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PRESIDENCE DE M. BOISDON 


La séance est ouverte à 15 heures. 


ENT er 


PROCES-VER3AL 


M. le président, La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du mardi 
{5 janvier a été affiché, 


Il u’y à pas d'observalion ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


je M See 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président, Messieurs, depuis notre 
dernière réunion, M. le président de l’As- 
semblée nationale et M, le président du 
Conseil de la Répubiique ont été élus. Ils 
ont salué tous deux la naissance de notre 
Assemblée dans des paroles particulière- 
ment aimables. M. le président Herriot a 
évoqué les sentiments cordiaux et frater- 
nels qui avaient marqué nos premiers 
rapports. 


Vous ne me pardonneriez pas de ne pas 
répondre à ces paroles cordiales et frater- 
nélles en assurant les membres des deux 
Assembiées que ces sentiments nous sont 
communs, et qu'ils trouveront dans notre 
Assemblée la même cordialité et la même 
fraternité. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

A #) 


| 
| 
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RENVOI D'UNE PROPOSITION A LA COMMIS- 
SION DES AFFAIRES POLITIQUES ET ADMI- 
NISTRATIVES 


M. le président. Dans Sa séance du 29 dé- 
cembre 1947, l'Assemblée de l'Union 
française avait saisi la commission provi- 
soire du règlement de la proposilion de 
M. Rosenfeld et les membres du groupe 
socialiste S.F. I. 0., adressant le, salut de 


l'Assemblée aux nations et peuples de 
l'Union française et exprimant le vœu que 
les Etats associés puissent prendre part à 


ses travaux, 

La commission provisoire du règlement 
a décidé, dans la séance du 14 janvier, àe 
proposer le renvoi à la commission des 
affaires politiques et administratives, 

JL n’y a pas d'opposition ?.… 

Le renvoi est ordonné, 


+ D 
DEPOT D'UN PAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Barbé 


un rapport, fait au nom de la cormmis- 
sion des affaires politiques et administra- 
tives, sur la proposition de MM. d'Arbous- 


sier, Barbé, Boubou Hama, Léon Robert, 
Coulibalv et les membres du groupe du 
rassemblement démocratique africain et du 


groupe communiste et apparentés, tendant 
à demander à l’Assemblée nationale de 
soumettre à d'avis de l'Assemblée 
l'Union française tous les projets et pro- 
posilions de loi tendant à fixer le régime 
électoral, la composition et la compétence 
des assemblées Jocales des territoires 
d'outre-mer dont elle a été saisie. 


Le rapport sera imprimé et distribue, 


‘de 














10 ASSEMBLEE 





COR" 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Savary, 
Soppo Priso, Gueye, Darlan et les membres 
du groupe $, F, I O., avee demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposihon de ré- 
solution avant pour objet d'inviter ke Gou- 
vernement à revenir sur les mesures mo- 
nétaires prises à l'égard des territoires du 


franc C. F. A. 


Je dois rappeler à l'Assemhiée qu’ell 
n’a pas encore voté — je pense qu'elle Îles 
votera ce soir, mais ce n'est pas encore 
fait — les dispositions relatives aux dis- 
cussions d'urgen( 

Je propose donc, à titre” provisoire, que 
celte propo sition soit renvoyée à la com- 
mission des affaires financières, Elle pour- 
rait être rapportée demain; entre temps, 
l'article du règlement sur la procédure 
d'urgence aurait été voté. 


M. Gabriel d’Arboussier. Je propose, 
monsieur le président, que votre proposi- 
tion soit réservée pour la fin de la séance. 
Nous ne pourrons en décider, en effet, que 
lorsque l'article du règlement concernant 
Ja procédure d'urgence aura été voté. 


M. Vivier, président de la commission du 
règlement. Nous sommes d'accord. 

M. le président. Cela revient au mème. 

M. Aubert, président de la commission 
des affaires économiques. Je demande que 
la commission des affaires économiques 
soit également saisie pour avis. 


M. le président, L'Assemblée prendra 
donc une décision sur ce point à Ja fin de 


la présente séance. (Assentiment.) 


PET 
DZPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Georges 
Boussenot et des membres du groupe du 
rassemblement ré :publicain pour je progrès 

‘onomique et social de l'Union française 
une proposition tendant à inviter le Gou- 

vernement à désigner des commissaires 

hargés de suivre, à l’Assemblée de l'Union 
francaise, en l'absence des ministres, ja 
discussion des propositions qui lui seraient 
soumises. 


Li proposition sera imprimée, diswibuée 


et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée 
à la commission des affaires politiques el 
administratives. 

Il n’y a < d'opposition 12 

L T LS Y , \6 


DEMANDE D'AVIS DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu de M. le pré- 


S | t 1 eil la lettr 11) 
{ \! eur 1 P eésl( if, 

« J'ai l° aineu de x s transmettre 
pour demande d'avis de l’Assemblée de 
l’Union francaise. conformément aux dis- 
positions de l'article 72 de la Constitution 
de la République française, le projet de 
décret présenté par M. le Ministre de la 
France d'outre-mer et étendant au territoire 
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cement de Mme M 


nictn 


du Cameroun cerlaines dispositions des 
textes relatifs à la mise sous séquestre des 
biens appartenant à des ennemis, neutres, 
Français ou apatrides, et à l'administration 
et à la liquidation de ces biens. 
_« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 
« Pour le président du conseil des ministres 

et par délégation: 

« Pour le secrétaire général 
du Gouvernement : 
« G. LUCAS, » 


La demande d'avis transmise par M. le 
président du conseil des ministres sera 
imprimée, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice, do la législation et de la fonc- 
tion publique. 

I n’y a pas d'opposition ?. 

Le renvoi est ordi né. 


— 8 — 


PROPOSITION DE MODIFICATIONS 
DANS LA COMPOSITION DES COMMISSIONS 


le président. A la suite de la consti- 
tution des bureaux des commissions, j'ai 
été saisi de propositions de modifications 
dans la composition- de celles-<i. 
Conformément à l'article 23 du règle- 
ment, la liste des modifications proposées 
va être affichée. Voici, d'ailleurs, quelles 
sont ces modifications : 


Commission des affaires extérieures. 


M. Sappo Priso, apparenté S. F. I. O., en 
remplacement de M. le docteur Borrey, 
indé pes mt d'outre-mer; 

M. Joanin, parti comr nuniste, en rempla- 
cement de M, Donnat , parti communiste. 


Commission des affaires politiques 
et administratives. 

M. Delorme, 
ea remplacement de M. 
tropo:e outre-mer; 

Mme Lefaucheux, M, R. P., en remplace- 
ment de M. Le Guénédal, M. R. P. 


union métropole outre-mer, 
Aubert, union mé- 


Commission des affaires économiques. 
M. Aubert, 
en mer Pere na de M. 
métropole outre-mer ; 
Mme Marie Bory, 
emplacement de M. 
muniste. 


union métropole outre-mer, 
Delorme, union 


parti communiste, en 
Donnat, parti com- 


Commission des affaires financières, 
M. Roffelder, union 
mer, en remplacement de M. C 


union métropole outre-mer. 


de l'équipement 
ommunicalions, 


métropoie oulre- 
anfarani, 


Commission du plan, 


et «dues 


M. Cianfarani, union métropole outre- 
mer, en rempiacement de M. Roffelder, 
union métropoic outre-mer. 

Commission des affaires sociales. 


M. Donnat, parti communiste, en rempla 


Bory, parti commu- 


cuiturelle 
salions d outre-mer. 


*ommuniste, en rem- 


le parti commu- 
LI 
Jil= té 
L'affichage va être effectué et la nrocla- 
mation serr faite en fin de séance, 
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SUITE DE LA DISCUSSION DES PROPOSI. 
TIONS DE LA COMMISSION PROVISOIRE 
DU REGLEMENT 


M. le président. J'ai réuni, le vendredi 
23 janvier, les présidents des groupes. 
Au cours de cette réunion, il a été décidé 
de proposer à l’Assemblée d'inscrire à 
l’ordre du jour de la séance d'aujour- 
d’hui Ja suite de l'examen des articles du 
règlement, 

Je rappelle que nous avons examiné, 
lors de la dernière séance, les articles 33 
à 07 inclus, à l'exception des articles 44% 
et 48. Ces articles, qui avaient fait l’objet 


d’amendements, ont été réservés et reon- 
voyés à la commission. 
D'autre part, vous avez pu constater 


que votre commission provisoire du rè- 
glement propose un article 7 bis. 

Si l'Assemblée r'y voit pas d’inconvé- 
nient, nous pourrions aborder, en pre- 
mier lieu, eet article 7 bis, procéder en 
suite à l'examen des arlieles 44 et 48 rés 
servés, et passer enfin aux articles 58 
et suivants, jusqu'à la fin de notre règle- 
ment. 

Il n’y a pas d’oppositton ?. 

Il en est ainsi décidé. 

La parole est à M. je rapporteur. 

M. Alfred Bour, rapporteur. Je ne crois 
pas nécessaire d'expliquer les titres du 
règlement que nos collègues ont sous les 
yeux, PE le texte leur en a été dis- 
iribué. Le rapport qui les accompagna 
vous en donne d'ailleurs un aperçu some 
maire. 

Je crois préférable, monsieur le prési. 
dent, que vous en donniez lecture. Nous 
les discuterons article par article, 


M. le président. Vous avez sous leg 
veux, messieurs, le texte des articles pros 
posés, Il appartient à ceux d’entre vous 
qui le äésireront de présenter leurs obser- 
vations sur chacun d’eux. 

sad Raymond Barbé. Je demande la 
paro e, 


M. Je 
M. Barbc. 


M. Raymond Barhbé. Je pense, monsieur 
le Rrrmmes qu'il eùt été souhaitable, 
contormément aux principes habituels, et 
puisqu'on n'a pas pu à la fin de la se. 
maine dernière soumettre l’ordre du jour 
de cette semaine à l’Assemblée, que cet 
ordre du jour nous fût soumis au début 
de la séance et qu'ainsi notre Assemblée 
connût non seulement les {travaux de la 
journée d'aujourd'hui mais aussi ceux de 
demain, Je me crois d'autant mieux fondé 
à présenter celte observation que la com- 
mission des affaires politiques et admi- 
nistratives a formulé une demande d'ad- 
dition à l'ordre du jour établi par Ja 
conférence des présidents, 


président. La parole est à 


M. le président. Monsieur Barbé, si vous 
le voulez bien, nous allons d’abord discu- 
ter les rent du règlement qui nous 
sont proposés. C'est en fin de séance, au 
moment où nous réglerons l'ordre du jour 
de la séance de demain, que viendra plus 
utilement votre proposition. : 


"= Raymond Barbé. Monsieur le 


de À à. V COonsens, 


prést 


Conformément à la dé- 


M. le président. 
l'Assemblée, nous abor- 


sion ni ise par 
dons l'article 


7 bis du réglement, 
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Get article s'intègre dans le titre HF: 
« Vérification des pouvoirs ». J'en donne 
lecture : 

« Art. 7 Lis. — La commission désignée 
à l'article 7 ci-dessus est compétente pour 
connaître des questions de demande de 
levée d'immunité parlementaire. 

« 1 sera siatué en séance publique de 
J'Assemblée sur les conclusions de là com- 
mission d'instruction, et par scrutin pu- 
hlie, » ÿ 

La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Mesdames, messieur<, en 
commission le groupe M, KR, P,. avait dé- 
posé un ämendement à cé texte. I avait 
proposé d'admettre, pour les demandes de 
levée d'immuuité parlementaire, le prin- 
cipe du vote secret. 1 

La raison de cel amendement est très 
simple. En matière d'immunité parlemen- 
taire, le rôle des assemblées n'est certes 
pas judiciaire en ce sens que, lorsqu'on 
lève une immunité parlementaire, on ne 
préjuge pas la culpabilité de l'ineulpé. 

Cependant, le rôle des assemblées est 
parajudiciaire ou, si vous le vouiez, pré- 
judiciaire, en ce sens que, lorsqu'une as- 
semblée décide de refuser une levée d’im- 
munité parlementaire, elle ferme la porte 
à la justice et par conséquent elle fait un 
acte judiciaire. 

Aussi avions-nous, pensé qu'il était in- 
dispensable — bien que ce ne soit pas 
l'usage dans les assemb'ées, j'insiste sur 
ce point — d'assurey aux membres de 
l'Assemblée, lorsqu'ils ont à traiter d'im- 
munité parlementaire, Ie secret du vote. 

Nous avons été battus en commission. 
Nous nous inelinons devant sa décision 
et nous ne reprendrons pas notre amen- 
dement en séance publique. Cependant, si 
l'occasion s’en présente, nous nous ré- 
servons de demander ultérieurement une 
modification du règlement à cet égarü. 


M. Fourcade. Reprenez alors votre amen- 
dement, monsieur Max André! 


M. ie président. La paro'ïe est à M. Cu- 
rabet. 

M. Jean Curabeï. J'ai CGiC lrès surpris 
de l'intervention Ge M. Max André. En 
offet, en commission, l'amendement 
n'avait pas été présenté par le M. R. P. 
IL avait été présenté par M. Alfred Bour, 
en qualité de rapporteur de Ja commis- 


SION. 


M. le ranporteur. Ce n'est pas tout à fail 
exact, I ne s'agissait pas d'un amende- 
rent, mais du texte primitivement pro- 
pose, 


M. Jean Curabet. Il n'y a pas eu, du 
INOins à Ma Connaissance, d'amendement 
M. R.P, présenté à 11 commission qui a 
tenu séance avant-hier. J'ai, je crois, 
bonne mémoire et d'ailleurs ce n'est pas 
tellement lointain. Par conséquent, vous 
n'avez pas lieu, monsieur Max André, de 
reprendre cet amendement, puisque vous 
n'en avez pas déposé et que Le texte à été 
au surplus adopté à l'unanimité. 

Vous diles que vous ne le reprenez pas 
maintenant, mais que vous vous réservez 
de demander une modification ultérieure 
du règlement. C'est peut-être une sage 
mesure à votre sens, bien que, quant à 
nous, nous m'en apercevions pas le but et 
la raison. 11 est vraisemblable que nous 
confronterons nos points de vue et 
qu'alors, le moment venu, vous nous €x- 
pliquerez les raisons pour lesquelles vous 
nous présenterez un amendement sur la 
question. 


M. Je 


M. Le président, La parole est à 
rapporteur, 








M. le rapporteur, Ja dénomination du 
Liwe HE portait seulement « vérification 
des pouvoirs ». Puisque nous introdui- 
sons dans :e règiement, par l'artiese 7 bis, 
une idée nouveile, celle de demande de 
levée d’immunilé parlementaire, la com- 
mission propose que le litre HE soit dé- 
nommé : « Vérification des pouvoirs et de- 
mandes de levée d'immunilé pariemen- 
laire. » 


M. Fourcade. Il n'v a rien de plus 
différent dans leur esprit que véritica- 
tions des pouvoirs et levée d'immunité 
parlementaire. Nous ne devrions donc pas 
voter les deux choses sous ke même cha- 
pitre. Cela me paraît contraire à la logique 
et au hon éere. 


M. l2 président. L1 parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Vivier, président de la commission. 
Mes chers collègues, votre commission à 
été unanime pour reconnaitre que kes erre- 
ments qui avaient cours dans les deux au- 
tres assemblées ne pouvaient pas se 
renouveler dans celle-ci, non point que 
nous considérions que nos collègues des 
autres assemblées avaient tort, mais 
parce que la désignation d'une commis- 
sion tirée au &ort dans les bureaux fail 
une trop grande part au hasard. C'est 
pourquoi, répondant à l’objection de molre 
coEègue M, Fourcade, j'estime que ‘cetle 
commission, qui aura à juger tout à la fois 
des demandes d'immunilé parlementaire 
et de la validation des pouvoirs, tevra 
étre choisie à la proportionnelle dans les 
divers groupes. 

Il nors est apparu que celle proctdure 
serait pius logique ct beaucoup plus équi- 
table, et qu'elle assurerait une sorte de 
continuité de la jurisprudence dans Îles 
décisions à prendre en matière d'invalidité 
parementaire, 

Je demande donc à notre collègue M. 
Fourcade de renoncer à J'amendement 
qu'il a présenté verbalement, tout au 
moins, de suivre la commission qui à 
Ktalué à l'unanimité, et d'admettre que 
l'article 7 
me paraît de saine logique et de profonde 
équité, 


M. Fourcçcade. Je n'ai pas 
d'amendement.…. 


M. le président de la commission, J'ai dit 
verbalement,. 


M. Fourcade. ..méme verbalement. J'ai 
simplement présenté une observation au 
nom de la logique et du bon sens, ce qui 
n'impiique pas. sans doute, une illusion 
immodérée d’être entendu. 

M. le président. La commission propose 
d'intituler ainsi qu'il suit le titre HE: « Vé- 
rification des pouvoirs et demandes de le- 
vée d’'immunité parlementaire. 


M. le rapporteur. Ce complément est in- 
dispensable puisque le titre IN na pas 
seulement trait aux vérifications de pou- 
VOirs, 


présenté 


M. le président. Je mels aux voix la mo- 
dification de libellé du titre I proposée 
par la commission. 

(Cette modificalion, mise aux voix, est 
adoptée ) 


M. le président. Personne ne demande 
plus là parole sur l'article 7 bis ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 7 bis, mis aur 
adopté.) 


voir, esl 


M. le président, Nous arrivons mainte- 
mant aux articles 41 et 48, réscrvés lors 
de Ja dernière séance, et renvoyés à la 
commission 


Lis ne sera pas modifié. Celà 





Je donne lecture de l'article 44 qui s'in- 
tègre dans te titre VIE « Orgamisation des 
travaux de l'Assemblée ». 

« Art, 45. — Lorsque la proposilion est 
faite d'organiser une discussion, l'Assem- 
blée est appelée à voler, sans débat, sur 
cette initiative. 

« Si l'organisation de la discussion est 
décidée, les présidents des groupes, les 
présidents de commissions saisies ar fond 
ou pour avis, les oraleurs inscrits et, 1e cas 
échéarf, les représentants du haut conseil 
et du Gouvernement sont réunis en confe- 
rence, par le président de l’Assemblée, et 
sous sa présidence. 

« Cette conférence, si possible avec l'ac- 
cord des orateurs inscrits, fixe l'ordre et 
la durée des interventions annoncées ct 
établit le nombre des séances probables 
ct leur date. 

« L'ordre primitif d'inscription des cra- 
teurs ne leur confère aucune pridriié pour 
le tour de parole. 

« Aucune inscriplion de parole n'est re- 
cue au cours des débats. Les interven- 
tions nouvelles ne peuvent se jroduirg 
qu'en fin de débat, sous forme d'exj/dica- 
tion de vole. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 44 ?... 
Je le met 
(L'article 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
Uicle 48, qui s'intègre dans le titre IX : 
« Tenue des séances ». 

« Art. 48, — Aucun membre de l’Assem- 
blée ne peut parler qu'après avoir de- 
mandé la parole au président de l'Assem- 
blée et l'avoir obtenue, même s'il est 
autorisé par l’orateur à l'interrompre. En 
cà cas, cependant, l'interruption re doit 

jamais excéder cinq minutes. 

« La parole est accordée sur le champ 
à tout conseiller qui la demande pour 
un rappel au règlement, à cond'tion que 
cette demande précise la disposilion ré- 
glementaire dont il conteste l'application. 
La parole est retirée à l’orateur ainsi auto- 
risé s’il l'utilise à une autre fin. Dans 
la discussion ct les explications de vote, 
chaque groupe ne peut présenter qu'un 
seul rappel au règlement sur la mène dis- 
position du règlement. 

« La paro!e est aussi accordée, iluis SCU- 
lement en fin de séance, au conseiller qui 


aux voix. 
1, ?nis aux Voir, CSE aüdpéé ) 


n 
1 


‘la demande pour un fait personnc!. 


« Dans les deux cas, elle ne peut ctre 
conservée plus de cinq minutes. 

« Les conseillers qui demandent la parole 
cont inscrits suivant l'ordre de Ilcur de- 
mande. 

« Sauf les cas d'organisation d'une dis 
cussion, tout conseiller inscrit peut céder 
son tour de parole à l’un de ses cotlègucs 
ou, d'accord avec Jui, faire intervertir 
Fordre de leurs inscriptions. 

« L'orateur parle à la tribune ou de sa 
place; le président peut l'inviter à mon- 
ter à Ja tribune. 

« Si l’orateur parle sans avoir obtenu 
la parole, ou s'il prétend la conserver 
après que le président Ja lui a retirée, le 
président peut déclarer que ses paroles 
ne figureront pas au procès-verbal. 

« L'orateur ne doit pas s'écarter de Ja 
question, sinon le président l'y rappelle, 

« Si l'orateur, rappelé deux fois à la 
question dans le même discours, continue 
à s'en écarter, rendant manifeste qu'il 
prolonge volontairement ou inutilement 
le débat, le président l’Assem- 
blée pour savoir si la parole ne sera pas 
interdite à l'orateur sur le méme suiet 
pendant le reste de la séance. L’'Asseme- 
blée se prononce sans débat, 4 main 
levée. En cas de doute, la par n'est pas 
interdite à l'orateur. ‘ . 


consulle 
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Sur cet article, 
amendements. 

Le premier, présenté par M. Jean Cura- 
bet, au nom du groupe communiste et 
apparentés et du rassemblement démocra- 
tique africain, tend à rédiger ainsi le pre- 
mier alincta de l'article 48: 

Aucun conseiller ne peut parler 
qu'après avoir demandé la parole au pré- 
sident de l’Assemblée et lavoir oblenue. 
Toute interruption autorisée par un ora- 
teur ne doit excéder cinq mi- 
nules, » 

La parole est à M. 


je suis saisi de quatre 


LAï)a} 
J 


Curabet. 


RH. Jean Curabet. Je défen rai mioii 
amendement, nais je serais heureux 
s connait! l'avis de la com- 


d'abord de 


vaudrait que 
défendu par 


M. Max André. Miéux 
l'ame \ddement fût d’abord 
son auteur. 


M. Jean Curabet. Son auteur le défen- 
dra. Mais, sur le même article, il y a 
quatre amen amendements 
forment un t vais pas monter 


ut. et Je ie 


quatre fois à la tribune pour défendre 
successivement quatre amendements sur 
Uri l rlicie 

M. le rapporteur. Il faudrait tout de 
méme suivré une méthode, Allons-nous 
discuter tout l'article, ou lexaminer pa- 
ragraphe D paragraphe ? Puisque les 
quatre amendements portent sur des pa- 
ragraphes différents, la meilleure mé- 
thode serait de voter paragraphe par pa- 
ragraphe, après avoir discuté les aimen- 
dements qui les concernent. 


N. le président. J'allais, en effet, pro- 
poser à l’Assemblée de choisir entre deux 
méthodes: ou bien mainte- 
nant lecture des quatre amendements sur 
lesquels M, Curabet pourrait formuler les 
explications nécessaires et entendre ja ré- 
ponse de M. le rapporteur, ou bien en don- 
ner successivement connaissance à l'AS 
semblée, auquel cas un dialogue s’établi- 
rait entre M, Curabet et le rapporteur sur 
chaque amendement. 

Gaelle méthode 


t-elle ? 


M. le rapporteur. La plus courte est cer- 
tainement celle qui consiste à lire dès 
inaintenant les quatre amendements, ‘à 
donner ensuite Ja parole à M. Curabet pour 
qu'il les soutienne, puis à moi pour que 
je lui réponde en une seule intervention. 


ol 


donner dès 


l'Assemblée préfère- 


M. Jean Curahet, C'est ce que ïie pen- 


Fuils, 


M. le président. je poursuis donc Ja le- 
ture des amendements. 

Le deuxième amendement, présenté par 
M. d’Arboussier, au nom du groupe com- 
] 1 
] 


nuniste « apparentés et du rassemble- 
r LE! 


nent démocratique africain, est ainsi 
A HU 

\u deuxième alinéa, première phrase, 
supprimer 16 passage ; 

\ condition que cetle demande précise 
la disposition réglementaire dont il con- 


teste l'application. » 

Le troisième amendement, présenté par 
M. Curabet, au nom du groupe commu 
nisle et apparentés et du rassemliement 
démocratique africain, tend à supprimer 
la dernière phrase du deuxième alinéa: 

« Dans la discussion et les explications 
de vote, chaque groupe ne peut présenter 
qu'un seul rappel au règlement sur la 
méme disposition du règlement. » 

Le quatrième amendement présenté par 
M. Curabet, au nom du groupe communiste 
et apparentés et du rassemblement démo- 





cratique africain, tend, au dernier alinéa, 
troisième ligne, à remplacer Ja disjonctive 
« OU » par la conjonctive « et ». 

La parole est à M. Curabet. 


M, Jean Curabet, Mesdames, messieurs, 
nous abordons la dernière partie de nos 
travaux sur ze règlement de l’Assemblée. 

Après de longues et laborieuses séances 
en commission, nous en sommes à étudier 
aujourd'hui Ja partie qui va surtout déter- 
miner les conditions dans lesquelles cette 
Assemblée pourra travailler, À ja commis- 
sion du règlement, nous avons, nous, 
groupe communiste et apparentés, apporté, 
je Je pense, tout Île sérieux et toute l’assi- 
duité que nécessilait une question de pa- 
reile importance, 


M. Max André. Vous n'êtes pas les seuls. 


M. Jean Curabet, Nous n'avons pas Ja 
prétention d'êkre les seuls. Mais M. Max 
André lui-même voudra bien reconnaître 
que nous avons été Jes plus assidus. 

M. Max André. Je suis tout 
cord avec vous sur ce point. 


M. Jean Curabet. En lout cas, les amen- 
dements que nous déposons aujourd'hui 
n'ont pas pour but, croyez-moi, de pro- 
longer inutilement le débat qui s'ouvre. 
Bien au contraire, nous souhailons que 
très rapidement l’Assemblée soit dotée de 
l'inswument de travail nécessaire que 
constitue le règlement, Mais nous pen- 
sons aussi que l’Assemblée aura, avec 
nous, le légitime souci d’écarter toutes les 
dispositions qui seraient de nalure à para- 
lyser son travail. 

En premier lieu, nous croyons qu'une 
libre discussion doit pouvoir s’instiluer: 
une libre discussion comme il est de règle 
qu’il en existe dans une assemb:te démo- 
cratique. 

Lors de note séance du {13 janvier, nous 
avons adopté un certaia rombre d'articles. 
D'autres ont eté réservés, dont l'article 58 
qui vient nr discussion devant nous. 1 
a été réservé parce qu'en séance. et tardi- 
vement, notre collègue M. Vendenboom- 
gaërde a déposé un amendement. La com- 
mission qui, dans des séances précéden- 
tes, avait unanimement adopté le ‘exke 
de l'article 48 qui nous était soumis le 
13 janvier, a eu à nouveau à délibérer el 
a retenu, à une faible majorité, certaines 
disposilions des amendements de M. Ven- 
denboomgaërde. Ce sont es dispositions 
nouvelles, réswtant de ces amendements, 
que je viens combattre devant vous. 

En effet, nous pensons que 14Mais SeM- 
blab'es dispositions n'avaient trouvé place 
dans le règlement d'une assemblée démo- 
cratique, 1 semble d'ailleurs que notre 
collègue M. Vendenboomgaërde, ci sans 
doute quelques commissaires avec lui, 
aient été dangereusement obnubiés par 
le souvenir de certaine séance de l’Assem- 
blée nationale: je dis « certaine séance », 
je veux parier d'une séance qui dura cinq 
] )UrSs,. 

Je n'insisterai pas el ne passionnerai pas 
le débat sur ce point. Mais on voudra bien 
reconnaitre que, si nos camarades députés 
de l’Assemblée nationale se sont, pendant 
cinq jours, battus pour empêcher le vote 
de lois qui, à leur sens, brinmient la classe 
ouvrière française dont ils sont les élus, 
c'était non seulement un droit que leur 
reconnaissait le règ.ement de l’Assembiée, 
mais aussi leur skict devoir, et is n’ont 
fait que le remplir honnêtement comme 
il se devait et comme ils n'y ont jamais 
manqué. (Applaudissements à l'extrême 
qauche.) 

Si l’on faisait entrer dans le règlement 
de notre Assemblée des dispositions de na- 
ture à en paralyser le fonctionnement dé- 


à fait d'ac- 





mocratique, n'oubliez pas, mes chers col 
égues, que les intérêts qui nous sont can 
fiés risqueraient d'être brimés par des 
dispositions qui constitueraient pow celtg 
Assemblée une sorte de corset dont el'e 
ne pourrait se débarrasser. Ces disposilions 
risqueraient à l’occasion de certains de. 
bals de se tourner contre les populations 
d'outre-mer dont nous avons constitution. 
neilement la charge de défendre les justes 
intérêts. IL se pourrait, en effet, que les 
populations d'outre-mer fissent les pre- 
micres les frais de pareilles dispositions, 
sur lesquelles je reviendrai en détail tout 
à l'heure. Cela, nous ne le voulons pas. 

Mais je crois aussi qu'à travers de sen 
blabies textes nous soinmes, Hous comte 
nistes et apparentés, spécialement visés, 
Pourquoi ? Est-ce parce que l’on s'imagine 
qu'il peut se constituer ici une cerlaire 
wajorilé, qué l’on voudrait empêcher les 
communistes de ER librement ? Lez 
communistes d’abord, les populations d'ou. 
tre-mer demain, sans doute! En tout cas 
il n'est pas démocratique de semer da: 
un règ.ement des germes de division « 
d'empêcher la libre expression dans uns 
Assemblée comme la nôtre . 

Et si l’on nous dit dans un instant que 
ces dispositions sont introduites dans je 
règlement pour pouvoir discipliner les dé- 
bats, pour faire que notre Assemblée soit 
une assemblée très sage, qui veut-on viser 
par là ? Qui croit-on capable de prendre de- 
main la responsabilité de venir délibéré- 
ment, et sans raison, troubler les débats 
de celte Assemblée ou de prendre des po- 
sitions qui ne se juslifieraient pas? Per- 
sonne, j'imagine! et c'est faire injure, je 
crois, à toute notre Assemblée que de vou- 
loir la Jimiter dans ses possibilités d'ex- 
pression. 

On nous dira sans doute tout à l'heure 
que les dispositions que nons combattons 
ne sont pas graves. On nous dira qu'elles 
sont bénignes, que nous exagérons. Nous 
n'exagérons pas, D'ailleurs, si l’on pense 
que ces dispositions sont hénignes, qu'eiles 
he sont pas graves, pourquoi les mettre 
dans le règlement et pourquoi ne pas adop- 
ter l'article 48 tel que nous l’avions, une 
première fois, volé à la commission du 
règlement? Si ces dispositions ne sont pas 
graves, relirez-les, nous serons immédia- 
tement d'accord. 


, 
ÿ 
+ 
v 


M. le président de la commission. Mais 
elles sont très graves! 


M. Jean Curabet. Oui, et c'est justement 
parce qu'elles sont graves, où tout au 
moins très séricuses — car tout de même 
nous n'en exagérons pas Ie caractère, 
monsieur Vivier — que nous sommes à 
ceite tribune au lieu d'être à notre place, 
vous le pensez bien! 

Ces dispositions risquent, dis-je, d'entra- 
ver demain sérieusement le travail de notre 
Assemblée, et je vais très rapidement vous 
expliquer pourquoi nous demandons 
d'abord une modification au premier alinéa 
de l’article 48, une modification dont je 
crois que fout à l'heure notre présideat 
de Ja commission du règlement disait : « ce 
n'est qu'une question de rédaction ». Si 
tel est votre sentiment, si vous nous sui- 
vez dans notre demande, nous serons alors 
très rapidement d'accord avec la commis- 
sion et l’Assemblée tout entière. 

Nous demandons donc que, dans le pre- 
mier alinéa de l'article 48, on supprime le 
membre de phrase: « … Imême s'il est au- 
torisé par l'orateur à l'interrompre ». 

Nous demandons celte suppression pour 
une raison dont M. le président de la com- 
mission du règlement lui-même vient à 
l'instant de vous administrer la preuve, 
en m'interrompant sans en demander au 
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préalable l'autorisation à M. le président 
de l'Assemblée. Je devine vos protestations 
Juais nous pouvons aller jusque-là si nous 
poussons les choses à l'extrême, ct c’est 
pourquoi nous demandons la suppression 
de ce membre de phrase. Si, comme je le 
crois, la commission est d'accord, je n’irai 
pas plus loin dans la démonstration que 
je me proposais de faire. " 

Li commission est-elle d'accord avec moi 
sur ce point ? 


M. le rapporteur, Je vous répondrai. 


M. le président. Mon cher collègue, ne 
sovez pas plus royaliste que le roi! 


M. Jean Curabet. Je m'en garderai bien, 
auonsieur le président, mes convictions 
sépublicaines me linterdisent. 

Dans le côrps du même artice 48, au 
deuxième alinéa, nous demandons Ja sup- 
yression de la dern'ère phrase: « Dans la 
discussion et les explications de vote, 
chaque groupe ne peut présenter qu'un 
seul rappel au règiement sur la même dis- 
osition du règlement, » 

En matière de discussion cet d’explica- 
lions de vote, vous savez, mes chers col- 
Jègues — surtout ceux d'entre vous qui 
ont assisté ou participé à des débats dans 
d'autres assemblées — que certains dé- 
bats peuvent se prolonger pendant plu- 
rieurs Séances. Une disposition spécifiant 
que, dans un même débat, on ne peut 
qu'une fois et par groupe demander un 
rappel au règlement sur le même sujet, 
nous semble draconienne et de nature à 
paralyser les moyens de défense de telle 
ou telle partie de cette Assemblée. En 
effet, dans un même débat, pluiseur; en- 
torses successives peuvent être données 
au règiement, et sur le même sujet, Si 
un rappel au règlement a été fait une fois, 
et Si un groupe à eu loisir de s'expliquer 
une fois, une seule, il sera ensuite obligé 
de laisser les autres groupes de l’Assem- 
biée tourner, devant lui, le règlement 
sans pouvoir s'exprimer et protester jus- 
tement, 

Voilà en bref pourquoi nous demandons 
la suppression de la dernière phrase Ju 
deuxième alinéa de l’article 48. 

D'autre part, au dernier alinéa, troisième 
ligne, nous demandons que le mot « ou » 
soit remplacé par le mot « et », 

Je lis la phrase: « Si l’orateur, rappelé 
deux fois à la question dans le même dis- 
cours, continue à s'en écarter, rendant 
manifeste qu'il prolonge volontairement 
ou inutilement le débat. » 

Nous proposons de dire: « et inutile- 
ment », au lieu de « ou inutilement ». 
En effet, on peut être amené à prolonger 
Vo.onlairement un débat, et il peut y avoir 
une bonne et utile raison de le faire. 
Voudrait-on se priver de celte possibilité ? 
Je ne le pense pas. C’est pourquoi nous 
demandons qu'on substitue à « où » la 
conjonction « et », 


M. le président de la commission, Vou- 
lez-vous me permettre une observation ? 


M. Jean Curabet. Volontiers, mais vous 
nous administrez une fois de plus la 
preuve que nous avons raison de deman- 
“er la modification du premier alinéa de 
l'article 48. 

M. le président ne vous a pas donné la 
parole, vous voulez la prendre néanmoins. 


. M. le président de la commission. Non, 
je vous ai demandé l'autorisation de vous 
interrompre. Nous n'avons pas encore de 
règlement, c'est pourquoi je me suis per- 
mis de vous le demander personnellement. 
Puisque vous me la donnez, je prendrai 
1 à 1 

à paroie. 





M. le président, Les observations de l’ora- 
teur sont justes. Je ne voudrais pas qu'il 
s’instaurât dans cette Assemblée des mœurs 
que nous connaissons dans une autre où 
l’on ne pense pas toujours à demändr la 
marole au président, Mais j'accorde hien 
volontiers la paroke à M. Vivier. 

M. le président ce la commission. Je 
m'en excuse auprès de M. le président, mais 
comme nous n'avons pas encore de règie- 
ment, je m'étais contenté tout simple- 
ment de demander la parole à J'orateur. 

En ce qui concerne la traneformation du 
mot « où » en « et », je voudrais bien que 
l’orateur m'explique comment un oraicur 
peut volontairement prolonger un débat, 
et queiles en sort Îles raisons ? 

M. Jean Curabet. Un peul vo- 
lontairement prolonger un débat lorsqu'il 
croit avoir à dé‘endre un point de vue 
juste et à le faire partager à l'Assemblée. 


M. le président de la commission. Cela 
ne dépend pas de sa volonté ! 


le 


/ CPE 
oraieu] 


M. Jean Curabet, Il faut donc dire: vo- 
lontairement « et » inutilement, Volon- 
lairement « ou inutilement, n'a pas la 


même portée. 


M. le président de la commission. (ln 
peut cependant Û t de 


prolonger un débat de 
l’une ou de l’autre façon. 


Afin de gagner du 
temps, mes chers collègues, et cela 
m'évitera de revenir à cette tribune, je 
défendrai devant vous, brièvement et 
dans le même esprit, un amendement que 


j'ai présenté sur Particle 74. 


M. Jean Curabet. 


M. le président de la commission. Cl 
article n’est pas encore en discussion, 

M. Jean Curabet. Vous préférez que j'in- 
tervienne upe deuxième fois et de ma 
place ? Volontiers! 

Alors, j'en aurai terminé en vous de- 
mandant, dans l'intérêt de la libre et dé- 
mocratique discussion dans cette Assem- 
blée, faisant confiance à tous ceux qui 
sont assis sur ces bancs, de ne pas ligo- 
ter, de ne pas bailonner cette Assemblée 
dans ses possibilités de discussion. Sinon, 
tel qui aujourd'hui pourrait se réjouir 
et s’imaginer tirer profit des Inesures que 


nous cormibattons, pourrait demain &s'er 
mordre les doigts et !le regretter amère- 


ment. 

Nous vous demandons douc, dans l’in- 
térèt même de la démocratie, afin que 
cette Assemb:ée Soit vraiment démocralti- 
que comme nous le souhaitons, que l'on 
n'inserive pas dans son règlement ces 
dispositions qui n'ont jusqu'alors jamais 
figuré dans le règlement d’autres assem- 
blées. Nous vous demandons de nous ac- 
corder jes suppressions que nous deman- 
dons et Jes. modifieations que nous seu- 
haitons voir apporter à cel article 48. La 
sagesse de l’Assemblée voudra, comme Je 
souhaitait notre collègue M. Gueye Momar 
Djim, que règne ici l'harmonie, dans l'in- 
térèt même de l'Union française. Que l'on 
ne commente donc pas à creuser des 
fossés et à avoir des idées de derrière Ja 
tête plus ou moins avoute®. 

Je vous demande, mes chers collègues, 
Ge réfléchir et de nous suivre dans nos 
demandes. Nous avons, en ce qui nous 
concerne, bien réfléchi, Nous ne nourris- 
sons aucune arrière-pensée. C’est pour la 
clarté de nos débats que nous vous de- 
mandons de nous écouter et de modifier. 
ainsi que nos amendements le précisent, 
l’article 48 dont le voté vous est proposé, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La pan le est à M. Ven- 
denboomgaërde, 
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M. Vendenboomgaërde. Mesdames, mes 
chers collègues, je ne pensais pas, en dé- 
posant un amendement qui me paraissait 
être dans l'esprit mème des textes an- 





ciens et qui comporte seulement quei- 
ques précisions de détails, susciter @es 
observations comme celkes que vous ve- 
nez d'entenire. 

En effet, l'article 48 tel qu'il étail préa- 
lablement rédigé monirait volra souci de 
voir cette Assemblée comportei ee 
la sérénité désirable et faire preuve d'effi- 
cacité. 

Une | plus attentive d S 
text il Conva ue no! | 3 
pre er CB] l delta (l tu CUT 
fivmer Fuliité uil 8.1 débats. 
Ces détail d'ordre purement prati- 
que, d'ordre nent técaniqgt Et nous 
n'avons encore | ui discus- 
sion d'env li « | MÔME ini 
possible dé dire qi ll oulons, es 
uns contre les autres, user par ava 
d'une arme peu démocratique 

M. Raymond Bardé. Me permellez-vous 
le vous interrompre °? 

M. D à 
M. le 7 

M. le président, La parole est à M. Barhé. 

de "À 


M. Raymond Barbé. Je den 


Ven ee H)OOINE AC, U li 

qu'il a repris di texts it pas 
(h: directement inspirés par 1 adjonce 
tions à l’aiti le « ITeSp ndant I l ées par 
l'Assemblée nationale t le 1 de Ia 
République lors du vote de € lis- 
positions qu ] 1 et n nl ) 
avons coutume de considérer comme des 
| is supel scélératll ? Wouvements divers.) 

M. Vendenbocomgaërde, La Fran de. 
puis un certain temps, lhabitud às- 
Æimblée x rlementaires. On a posé, à 
l'origine, das règles qui ont montré quel. 
que utilité, mais aussi quelques insuffi- 
sanres, Vous ne voudriez pas, je pense, 
que les assemblées parlementaires ne pro- 
fitassent point de leur expérience person- 
nelle pour essayer de se maintenir dans 
les limites nécessaires de Jeur utile et 
d'une certaine dignité. 

Notre Assemblée, je Je souligru i un 
caractère très particulier. Je ne crois pas 
qu'ici, et je ne le souhaile pas, nous pre- 
Niolis de position tell que hou pi Po ot 
sions en arriver à cerlah excès, C'est 
pourquoi, ne sembie-1-1l, les modification 
de détail que je vous ai demandé d'ad- 
joindre au texte primitif, et que d'ailleurs 
la Tia } rité de la commission à ad )pté …. 


M. Jean Curabet. À une faible majorité. 
M, Vendenhoomgaërce. 


ses membres n'étaient pas pi | 

M. Jean Curabet. Nous élions présents, 
quant à nous. 

M, Vendenboomgaërde, Nous verrons C4 
que sera cette majorité dans l'assemblée 
plénière, Je ne crois pas, dis-Je, que ces 
modifications aient été de nature à susci- 


ter la réaction que vous avez manif 6e 
tout à l'heure. 


Vous disiez que l'on risquait de brimer 
Iles bp pulations d'outre-mer. Vous avez 
qu'il n’y à pas ici de meilleurs défen- 
seurs des populations d'outre-mer que 
hous-MmCmMes Exclamations à l'extrôme 
gauche.) Certains entre nous sont né 
dans leurs pays; nous les aimons profon- 
dément. Et ce n’est pas à nous, qui avons 
l'esprit de l'Union francaise dans toute ea 
purelé, dans toute son intégrité, qu‘ far 
drait faire des remarques désobiügeantes, 
(Applaudissements au centre.) Je préfére 
me tourner vers tous ceux qui, comme 
moi, ont vu le jour dans ces pavs, et vers 

| t 





ceux qui sont nés dans la mét'opole, et 
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leur dire, comme on le leur rappelait ré- 
egmment: « Prenez garde! il n'est pas que 
Ja métropole ni que l'Occident à connaitre 
la sagesse. L'Orient, l’Asie la connaissent 
aussi. Pénélrez profondément cette sagesse 


et vous verrez qu'elle est faite de justice, 
de clarté, de méthode, » 
C'est Ja justice, la clarté ct Ja méthode 


que je défends ici, 


M. Raymond Barbé. Ce n'est certes pas 
à nous qu'il faut Je dire. 

M, Vendenhboomgaërde, Alors, accepiez 
Mon amendement, 


M. Jean Curabet, “ou! r 


M, Vender:boomgaërde. Cerics 


M. le président, La parole est à M. le 
rapport ur, 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, 
Votre rapporteur, par désir et par devoir, 
a! » cet article 48 en 


abordera la discussion d 
toute objectivité, D'ailleurs, les dernières 


non ! 


paroles de M. Curabet faciliteront ma 
tâche, puisqu'il a dit lui-même que tel 
qui pouvait se réjouir aujourd'hui du 
texte qui vous était proposé en serait 


profondément demain. 

Ce qui prouve que la commission, en 
adoptant l des amendements de 
M. Vendenboomgaërde, n'a pas visé un 
parti plutôt qu'un autre, c’est que, de vo- 
tre propre aveu, mon cher collègue, ces 
dispositions pourront, le cas échéant, se 
retourner, un jour ou l’autre, contre tout 
parti quel qu'il soit, 


gr nc 


essentit | 


= 


Nous considérons les 
monsieur le rappor- 


M. Jean Curabet. 
intentions présentes, 
leur. 


M. le rapporteur. Votre rapporteur n'a 
d'autre intention que d’expliquer le point 
de vue de la commission. 

En ce qui concerne le premier amende- 
ment de M, Curabet, je suis très à l'aise 
pour dire que votre rapporteur l'accepte. 
Tout à l'heure, la discussion a plaisam- 
ment illustré que ce surcroit de précau- 
tions, qui n'est qu'une arme entre les 
mains du président chargé de la respon- 
sabilité de diriger les débats de l’Assem- 
blée, élait superfétatoire en pratique. 


M. Paymond Barbé. Et ridicule. 


M. le rapporteur. Non, monsieur Barbé. 


Vous ne pouvez pas dire que cette pré- 
caution soit ridicule. Dans le règlement de 
toutes les assemblées, il y a la loi, ou si 
vous aimez mieux, le règlement, et l’ap- 
pren de Ja loi. Mais l'application de 
a loi n’est pas toujours conforme à la 
loi elle-même, chacun le sait, (Sourires.) 
J'insiste sur la manière dont les débats 
se sont déroulés devant votre commission 
du règlement, Chaque parti, je dois le 
dire, à fait: effort de compréhension et 
de conciliation, C'est pourquoi j'ai pu 
écrire dans mon rapport qu'à de très rares 


ne : t Il ani 
pres c'est la unanime 


pensi e 
de Ja commission que ces tt 
(Marques d'assenti ) 

Pour ma part, et au nom la com- 
Tnission, j'accepte donc le premier amen- 
dement de M. Curabet. 

Il n'en est 
même des trois 


xtes reflètent. 


de 


malheureusement pas de 
autres, Is correspondent, 


en effet, à des préoccupations qui, pour 
être objectives, n'en sont pas moins 
réelles, 


Je remarque d'ailleurs que le second et 
Je troisième amendements de M. Curabet 
sont fonction l’un de l’autre. Que dit en 
æffet le deuxième alinéa ? Bien que vous 
d'ayez sous les yeux, mes chers collègues, 


je vous demande Ja permission de le re- 
re : 

« La parole est accordée sur-le-champ à 
tout conseiller qui la demande pour un 
rappel au règlement, à condition que cette 
demande précise la disposition réglemen- 
taire dont il conteste l'application. La pa- 
role est retirée à l’orateur ainsi autorisé 
s’il l'utilise à une autre fin... » 


M. Jean Curabet. Je vous demande par- 
don, monsieur le rapporteur, mais je ne 
suis pas l’auteur de cet amendement. Cet 
amendement est présenté par notre col- 
lègue M. d’Arboussier, 


M. le rapporteur, Je m'en excuse auprès 
du vice-président de la commission du 
règlement, 

M. d’Arboussier, Me permettez-vous de 
le défendre maintenant ? 

M. le rapporteur, Laissez-moi poursuivre 
mon exposé, mon cher collègue, vous dé- 
fendrez ensuite voire amendement. 

Et le deuxième alinéa de l’article conti- 
nue en ces termes: « Dans la discussion 
et les explications de vote, chaque groupe 
ne peut présenter qu'un seul rappel au 
règlement sur la méme disposition du rè- 
giement, » 

Net la commission &-t-elle accepté 
l'amendement de M. Verienboomgaërde 
qui comporte en effet cetle disposition ? 
C'est que nous craignons qu'à la faveur 
de la possibilité qui pourrait être impartie 
à chacun d’entre nous de demander des 
rappels au règlement, les discussions ne 
s’allongent inutilement et d’une manière 
nuisible à la bonne conduite de nos dé- 
bats. Mais il va de soi que la même dispo- 
sition du règlement dans la dernière ligne 
du deuxième alinéa gagnerait à être pré- 
cisée. 

Dans ces conditions, je crois que 
M. Curabet et M. d’Arboussier pourraient, 
Herr cv nous faisons un effort de conci- 
iation, accepter de retirer l'amendement 
si nous disions que chaque groupe ne peut 
présenter « qu'un seul rappel au règle- 
ment sur le même fait et sur la même 
disposition du règlement ». 


M. le président, La parole est à M. d’Ar- 
boussier. 

M. d’Arboussier, Je m'excuse, monsieur 
le rapporteur: je ne suis pas l’auteur de 
l'amendement auquel vous vous référez en 
ce moment. C'est pour cela que tout à 
l'heure je voulais présenter certaines ob- 
servations auxquelles vous auriez pu ré- 
pondre en intervenant sur tous les amen- 
dements, 

Je suis l’auteur d'un amendement qui 
tend à supprimer, à Ja première phrase 
du deuxième alinéa, 1 « ,..à condi- 
tion que cette demande précise la dispo- 
sition réglementaire dont jil conteste 
l'application », 

Nous avions présenté cet amendement 
en séance de commission pour la simple 
raison que nous savons déjà ce qu'est un 
règlement pour avoir participé à son éla- 
boration, et parce que tout le monde ne 
peut pas en avoir présents à la mémoire 
tous les articlæ de façon précise. Je crai- 
gnais donc qu'on nous entraînât un peu 
dans le maquis de la procédure, je le dis 
très franchement surtout pour nos collègues 
des territoires d'outre-mer qui, depuis 
quelque temps, se voient constamment 
rappeler le défaut de technicité qui carac- 
térise effectivement notre niveau actuel, 
le système colonial dont nous souffrons 


s muts: 


n'ayant pas permis à nos valeurs per- 
sonnelles de se développer comme dans 


d’autres pays. Aussi demandons-nous que 
vous ne fassiez pas si souvent appel à cette 
technicité que beaucoup d’entre nous ne 





possèdent pas encore, mais que nous som- 
mes certains de posséder avant longtemps. 

C'est pour cela que nous vous deman- 
dous de supprimer simplement ce membre 
de phrase, parce qu’autrement il faudrait 
que chacun de nous çût continuellement 
son règlement en poche pour savoir l'ar- 
ticle et l'alinéa du règlement sur lesquels 
il pourra obtenir la parole pour un rappel 
au règlement. 

C'est pour cette raison de simplification 
que j'ai présenté cet amendement. Je ne 
pense pas que la commission puisse s'y 
opposer, ni l’Assemblée elle-même. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Je répondrai à M. d'Ar- 
boussier que les mêmes préoccupations se 
sont fait jour à la commission du règle- 
ment. La commission a déclaré d’une ma- 
nière expresse, et a inséré dans son procès- 
verbal, qu'il était bien entendu que celte 
disposition élait une arme en cas d'abus, 
mais qu’en réalité les choses ne se passe- 
raient pas de cette manière. 

Nous avons simplement désiré donner 
au président le droit, au cas où il y aurait 
abus, de demander à un conseiller solli- 
citant un rappel an règlement sur quel 
article du règlement il fondait sa réclama- 
tion. 

IL va de soi que, dans Ja pratique cou- 
rante, le président ne demandera pas celte 
précision, Mais si l’Assemblée avait l’im- 
pression qu’un rappel au règlement fût 
fait dans le dessein d'’allonger le débat 
et donnât lieu à abus, le président pourrait 
alors demander la précision en question. 


M. Raymond Bardé, La phrase du texte 
qui précise que « Ja parole est relirée à 
l’orateur ainsi autorisé s’il l'utilise à une 
autre fin », doit donner satisfaction à tout 
le monde. Or, nous n’en demandons pas le 
retrait. 

Nous ne demandons le retrait que de 
la deuxième partie de la première phrase. 

M. le rapporteur. Dans ces conditions, je 
crois qu'il faudrait demander le renvoi de 
l'amendement de M. d’Arboussier à la com- 
mission. IL y en aura probablement d’au- 
tres et les textes réservés pourraient être 
rapportés demain. 


M. Estèbe. Il faudrait tout de même en 
finir. 


M. le rapporteur, Je ne peux pas prendre 
seul la responsabilité d'accepter cet amen- 
dement, bien que vous m'ayez manifesté 
votre confiance, je ne crois pas pouvoir 
dire à l'Assemblée que, sur ce point rela- 
tivement important, la commission se ral- 
lie à l'amendement de M. d’Arboussier, 

Quant au troisième amendement déposé 
par M. Curabet et qui, dans ma pensée, 
était en corrélation avec celui de M. d’Ar- 
boussier, nous pouvons, je crois, nous 
mettre d'accord, Je demande à M. Curabet 
s’il consentirait à retirer son amendement 
si nous ajoutions les mots « et sur le 
même fait » après les mots « un seul 
rappel au règlement ». 


M. Jean Curabet. Si la commission 
accepte la suppression que mous avons 
demandée par l'amendement précédent, je 
retire ce troisième amendement, à condi- 
tion que l’article soit bien rédigé dans le 
sens que vous indiquez. Chacun de nous 
fait ainsi un pas vers l'autre. 

La dernière phrase du deuxième alinéa 
serait ainsi rédigée: « Dans la discussion 
et les explications de vote, chaque groupe 
ne peut présenter qu’un seul rappel au 
règlement sur le même fait et sur la 





même disposition du règlement. » 
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S'il en est ainsi, nous sommes d'accord. 


M. le rapporteur, Nous sommes d’ac- 
cord. Nous acceptons donc l'amendement 
de M. d’Arboussier et M. Curabet retire le 
sien à condition que nous ajoutions dans 
Ja dernière phrase du deuxième alinéa les 
mots « et sur le même fait »., 


M. Jean Curabet. Puisque le membre de 
hrase visé par l'amendement de M. d’Ar- 
boussier <st supprimé, nous sommes par- 
faitement d'accord. 


M. le rapporteur. 11 ne resle plus que le 
quatrième amendement qui se rapporte 
au dermmier alinéa de l’article 48, Ce der- 
uier alinéa dispose : 

« Si d'orateur, rappelé deux fois à la 
question dans le même diseours, continue 
à s’en écarter, rendant manifeste qu'il pro- 
jonge volontairement ou inutilement de 
débat, le président consulte l’Assemb'ée 
pour savoir si la parole ne sera pas inter- 
dite à l'orateur sur le même sujet pendant 
le reste de la séance. L'Assemblée se pro- 
nonce sans débat, ete... » 

M. Curabet propose de substituer le mot 
« et » au mot « où » à la troisième ligne 
de cet alinéa. 

Pour M. Curabet, il faut, pour que l'ora- 
eur puisse se voir retirer fa paroie, deux 
conditions : qu'il pro‘onge le débat volon- 
tairement et inutilement. 


M. Raymond Barbé, Ou alors diles seu- 
lement « inutilement ». Supprimez le mot 
« volontairement ». 


M. le rapporteur, Nous ne pouvons pas 
nous rallier à cet amendement et voici 
pourquoi, Dans la pensée de la commis- 
bion, il y a bien, en effet, une alternative. 
Un orateur peut désirer prolonger volon- 
tairement %e débat. IL peut dire des cho- 
ses intéressantes, mais en excédant large- 
ment son temps de paro:e. 
Me Raymond Barbé. — Alors, 
tile! 


M. d’Arboussier, Le président doit alors 
lui enlever la parole, 


c'est inu- 


W. le rapporteur. C'est entendu. Mais il 


peut aussi être manifeste que l'orateur 
prolonge volontairement la discussion. 
M. Raymond Barbé. 11 le peut, si c’est 
utile! 

M. le rapporteur. Qui jugera de l'uti- 
lité ? 

M. Raymond Barbé. Et qui jugera que 
c'est volontaire ? 

nr: le rapporteur. L'Assemblée en déci- 
acra. 


M. Raymond Barké. Si quelqu'un peut 
être Juge de savoir si c'est volontaire ou 
involontaire, c'est bien uniquement celui 
qui parle. 


M. le rapporteur, IL y à des circonstan- 
ces extérieures qui peuvent parfaitement 
faire déceler si une prolongation de la 
discussion est abusivement volontaire ou 
non. 


M. Estèbe. Le terme « volontairement » 
n’ajoute rien, sinon une confusion sup- 
mg he done ce terme, ou 
ien remplacez-le par un autre qui, à mon 
sens, est beaucoup mieux indiqué, celui 
de « systématiquement ». Vous ne pouvez 
_ pénaliser uñ orateur parce qu'il pro- 
onge volontairement le débat. Certains 
orateurs ne sont pas toujours suffisam- 
ment maîtres de leur parole et de leur 
continence verbale. 

S'il y à chez un orateur volonté arrè- 
tée de faire obstruction, le terme « «ys- 
lématiquement » est péjoratif, beaucoup 





plus que le terme « volontairement ». Je 
crois que la suppression de l'adverbe « vo- 
lontairement » ne gêne en rien la rédac- 
tion définitive de votre texte. 


M.-le président de la commussion. Je 
préférerais dire seulement « inutilement ». 


M. le rapporteur. Le président de la 
commission me fait savoir, et je m'incline 
devant sa haute autorité, qu'il accepte 
de supprimer le mot « volontairement ». 
Ainsi M. Curabet a satisfaction, puisqu'en 
supprimant le mot « volontairement », 
nous ne conservons que le mot « inutile- 
ment », 


IL va de soi cependant — et il importe ! 


que la déclaration soit faite à cette tri- 
bune — que c'est bien le mot « svsté- 
Imatiquement » qui correspondait à l'opi- 
nion de la commission et il est bien cer- 
tain que, si un orateur prolongeait systé- 
matiquement, au delà des limites raison- 
nables, la discussion, il entre dans l'es- 
prit de la commission que le président 
pourrait consulter l’Assemblée pour lui 
retirer la parole. 


M. Raymond Barhé. Celle prolongation 
systématique serait inutile, monsieur le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Pas tout à fait, Il y a 


| une nuance. 


M. le président, Peut-êlre mourrions- 
nous renvoyer le texte à la commission, 
qui élaborerait pour demain un texte 
nouveau ? 


M. Jean Curabet. L'accord cst intervenu 
entre la commission et nous. Je ne com- 
prend pas qu'on le remetlte en question. 

M. le président de la commission. Co! 
accord me semblait complet. 


M. le président. Il l'est, mais si j'ai ua | 


texte à mettre aux voix, je désire qu'il soit | 
extrêmement clair, et je voudrais que 


M. le rapporteur m'en fit connaître les 


termes exacts. 
M. le rapnorteur. Dans ces conditions, 


mes chers collègues, il est préférable qu 


je vous relise l’article en entier, tel qu'il | 
est sorti des accords qui viennent d'inter- | 


venir. (Marques nombreuses d'assenti- 
ment.) 

Au centre. Ne prolongeons pas volontai- 
rement le débat! (Sourires.) 


M. le rapporteur. IL faut tout de même 
que l’Assemblée sache exactement ce 
qu’elle va voter. Je crois done qu'il serai! 
de bonne méthode d'adopter cet article 
paragraphe par paragraphe, (Assentiment. 

Voici done Ile premier paragraphe de 
l'article 48: 

« Aucun membre de l’Assemb'ée ne peut 
parler qu'après avoir demandé la parole 
au président de l’Assemblée et l'avoir ob- 
tenue. Toute interruption autorisée par un 
orateur ne doit jamais excéder cinq mi- 
nutes. » 


M. Jean Curabet. Nous sommes d'accord. 
M. le président, Personne ne demande 


la parole ?.…. 
Je mets aux voix ce premier paragraphe 
(Le premier paragraphe, mus aux voir, 
est adopté. 


M. le rapporteur. Je donne lecture du 
deuxième paragraphe : 

« La parole est accordée sur-le-champ 
à tout conseiller qui la demande pour un 
rappel au règlement, La parole est retirée 


à l'orateur ainsi autorisé s'il lPutilise à ! 
wne autre fin. Dans la discussion et les 


explications de vote, chaque groupe ne 


, peut présenter qu'un seul rappel au règle- 
| ment sur le même fait et sur la même dis- 
position du règlement, » 


M. le président, Personne de demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix ce deuxième para- 
graphe. 

(Le deurième paragraphe, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le rapporteur. Je donne [lecture des 
paragraphes suivants qui ne sont pas 
contestés. 

« La parole est aussi accordée, mais seu- 
lement en fin de séance, au conseiller qui 
la demande pour un fait persontel. 

« Dans les deux cas, elle ne peut être 
conservée plus de cinq minutes. 

« Les conseillers qui demandent la pa- 
role sont iaserits suivant l’ordre de leur 
demande. 

« Sauf lés cas d'organisation d’une dis- 
cussion, tout conseiller inscrit peut céder 
son tour de paroïe à l’un de ses collègues 
ou, d'accord avec Jui, faire intervertir 
l'ordre de leurs inscriptions, 

« L'orateur parle à la tribune ou de sa 
place; le président peut l'inviter à monter 
à la tribune. 

« Si l’orateur parle sans avoir obtenu 
la parole ou s’il prétend la conserver après 
que le président la lui a retirée, le pré- 
sident peut déclarer que ses paroles ne 
figureront pas au procès-verbal. 

« L'orateur ne doit pas s'écarter de la 
question, sinon le président l'y rappelle, » 


—— 





M. le président, Personne ne demande 
| id parole sur ces paragraphes Fodé 

| Je les mets aux voix. 

(Ces paragraphes, mis aux voi sont 


| adoptés.) 


M. le rapporteur, Le dernier paragraphe 





| er 1 
est ainsi modiic : 
| « Si l'orateur, rapp leux fois à la 
question dans Je même discours, continue 
| à s’en écarter, rendant manifeste qu'il pro- 
longe inutilement le débat, le Président 
{ consulte j'Assemblée po ivoir si Ja pa- 
| role ne sera pas interdite à l’orateur su 
| le même sujet pu | reste d la 
séal L'Assemblé: prononce sa fn 
| bat à mains levi En de « Le, Ja pa- 
| rol n'est pa il i } ) 
| 
| M. le président. P le 54 
| paro IP 
| J rue! it k Hi AE t A4 | 
| (Le  parn p/ au , est 
| adopte } 
| M. le président, Je meis X VOIX \ 
| semble de | iTiICI16 48, 
| L’er era! Le di t Ari [ 1 d'; 
| est adonté 
M. ie président. 
Tire] X 
Di ] {ss et d e 
sto0 } “ 
« Art. 58. — Sauf ] list on 
d'urgence, da discussion d pro on 
d'une proposilion ne peu IDINeNCEL ŒUe 
vVingt-qualri heu: ii Hoi! ipres [a € 
| tribution du rapport ou 5 ertion ou 
| Journal off cl. 
| 3 " 
| « Lorsqu al n ht 
| SuUIIC du débat 4 inscrite, ae droil, en 
| tête de l'ordre du jour de la séance sui- 
vante, sauf demande contraire de la com- 
mission ou, bien entendu, décision con- 


traire de l'Assemblée, » 
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Personne ne demande la parole sur cet Le débat engagé sur une demande de g séance; dans le cas où la demande est 
article ?. discussion d'urgence concernant un projet, | faite de leur rejet ou de leur modification, 

Je le mets aux voix. une proposition ou une proposition de | cette proposition est mise aux voix par 

L'article mis aux voir, est adopli.; | résolution ne peut jomais porter sur le serge et, seuls, les représentants du 

L'Assemblée adople eñsuite. dns ‘ls fond; l'auteur de la demande, un ora- | haut conseil et du Gouvernement, la eom- 
même lorme. el ect discurslan Us UE le président ou le rappor- { mission, l’auteur de la demande de rejet 
d dé Le (0e ans dscussion, les articles L'iéir de la commission, les représentants | ou de modification et Fauteur de l’amen- 
; pr” he qui us. NP ER du haut conseil de l’Union et du Gouver- | dement sont entendus. 

É preo Les Pi ojeis, proposiUons el | hement sont seuls entendus. « Sur chaque amendement, ne peuvent 
+ ons de resoiuuon Sont € Prin | « Lorsque la discussion d'urgence est | étre entendus que l’un des signataires, les 
CIPPS PONS À. VE JOUR léBDéralon ER 'iseidée, une première délibération peut représentants qu haut conseil et: du Gou- 
me - D <a y RP LE rl s'instituer sur un rapport verbal, qui de- | vernement, la commission et un conseiller 

«ILest OPEN ROUE en rd, 4 UNE US L'yra être présenté dans un délai maximum | d'opinion contraire, » — (Adopté.) 
cu mn generale au TAapport fat e D # de trois heures, le texte du projet de la « Art, 64. — Les contre-projets consti- 
projet, La Dr er ‘ DOPOSOR CET proposilion ou proposition de résolution nent des amendements à ad du 
résol ution EP PORT ..  . , | devant obligatoirement être, au préalable, | tex e auquel ils s ‘opposent, 

«_ Apr < PA CRONNG O0 34 URSS DOS « “ Assemblée ne peut être consultée 
raie ‘SR eat nsuite j'AS -mb'ée sui « Toutefois, avant le vote sur l’ensem- | que sur leur prise en considération; si 
le passage à la ISSiOon ues ar: UU | hle, l'Assemblée peut décider, sur la de- | celle-ci est prononcée, le contre- -projet est 
PORT Se ones Préc É | mande d'un de ses membres, soit qu'il | renvoyé à la commission, qui doit présen- 
. « Lwsque Ja commission Congiut an Te- | sera procédé à une seconde délibération, ter ses conclusions dans le délai fixé par 
jet uu pl ps. ue a Prop L en où d À la soit que le texte sera rer ivOyé à la com- l'Assemblée. 
proposillon de réso:ution, le # » pe M- | mission pour revision et coordination. « La procédure relative aux amende- 
INCUaALCN L apres ioture de la disens- « La séance est alors suspendue si Ja | ments est applicable aux contre-projets 

Ion gcnera.e, InCI aux VOIX € reje L. é commission le demande. Celle-ci doit, dans ainsi qu ’aux articles additionnels, » — 

« Da US 1e 13 Où l’Assemblée dé- le plus bref délai, présenter un nouveau Adopté. ) 
cide 4 3 passer à a discussion des | rapport. C 
ar! ésident déclare que le projet, « S'il v à lieu à deuxième délibération, M. le président. Nous arrivons à l'arli- 
Ja proposition où Ja proposition de rÉSO ue l’Assemblée n'est appelée à statuer que | cle G5. J'en donne lecture: « Art, 65, — 
Won nest p 1opi sur les nouveaux textes proposés par la | L'Assemblée émet des votes secrets et des 

Da le. « ntraire, la discu. sion | commission ou sur les modifications ap- | votes publics. 
conunu t Ge porle successivement sur | pot tées aux textes précédemment adop tés. « Il y à lieu à vote secret chaque fois 
« M] | il ( t sur les amendeïnents qu « Si, seul le renvoi à la commission pour qu ils ‘agit de désignation de personne et 
s’y rattach: rédaction ou coordination a été décidé, la dans le: cas visé à “l'article 7. 

\pri vote de tous les articles. il st disenssion ne veut porter que sur la ré- « Dans tous les autres cæs, les votes sont 
procéd VO ur l’ensemble. pag Vu ‘antré cac: là déruseis publics. » 

path néile vais es SR DS e Dans l’un et l'autre cas, la discussion da nord ot à LE 
a n N jet d’une proposition où se pour: nit_alors sans interruption jus- à PaTO!C ESt à M, : . 
d'une | sition de résolution, il n'a pas | 4420 Voie nel » — Adople.) M. Mitterrand, À vrai dire, ce n'est poin® 
clé p ité d'articie additionnel, le vote ‘ : une opposition que je veux formuler. Fa 
tn vole sur l’ensemble; aucun Frrre XI tiens à faire une remarque. En votant € 
artich nel n'est recevable après texte, l'Assemblée va procéder à l'int r0- 
qu t intervenu, Des amendements. duction dans ses méthodes de travail d’un 
“« [ne peut ètre présenté Le msidéra- ki . | dualisme au moins regrettable, En effet, 
tions géné nsemble : sont seu'es | , « Art. 62. — Les conseillers ont le droit lorsqu’ il s'est agi de l’article 7, l’Assem- 
admise le vote sur l'ensemble, des | de présenter des amendements aux lextes | blée a décidé que l'invalidation aurait lieu 
CXDP soIumaires n'exccédant ! soumis à la discussion pub: ique devant au vote secret. Nous nous y sommes alors 
inf 1 tes. \dopté.) l'Assemblée. | opposés. Maintenant, dans les conditions 

« Art. 60. — Avant le vote sur l'ensem- « Il n'est d'amendements que ceux rédi- | mêmes où est intervenu le vote sur lar- 
ble. en pr r' ture, des projets, pro- | Sés par écrit, signés par l’un des auteurs ticle intéressé et celles où va intervenir 
positions et propositions de résolution, | €t déposés sur le bureau de l'Assemblée; | le présent vole, la levée d'immunité par- 
l'Assemblée peut décide ir Ja demande | ils peuvent être sommairement motivés; | lementaire aura Heu par vote public. 
d'u er, soit qu'il sera procédé à | ilS Sont communiqués par la présidence | Ainsi donc, vote secret sur l'invalidation, 
un délibération, soit que le texte | à la commission compétente, imprimés et | vole public sur la levée d'immunité. Voilà 
cer renvové à la commission saisie au | distribués. Le défaut d'impression et de | c€ qu ox aurait pu éviler en acceptant”sur 
fond pour 1 n et coordination. isiribution d'un amendement ne peut tou- | l'article 7 l'amendement proposé par le 

. détibération on le renvoi | lois faire obstacle à sa discussion en | groupe communi iste et apparentés qui ins- 
ep da danmcsla | Séance publique devant l’Assemblée. : tituait Je vole public lors de l’invalidation. 
? Mn at WT cd « Les amendements ne sont recevables Toutefois, nous ne voulons pas revenir 
nd 1, x 4 À éananda HE NS s'ils dr nan effectivement au | sur le vote de l’article 7; nous nous bor- 
tion l : text (| ptés ] " de la rt < ht texte qu'ils visent ou, s'agissant de contre- nons à faire une remarque sur des méc- 
délibéra nt r vés à Ja commis | Projets ci gr artie les additionnels, S nan thodes que nous criliquons à juste titre. 
<; où pp re NE proposés dans l'ordre OJet OÙ GC A £ ; ; de 
if ( | | nè svt Le CAPTER rs noiitions Dans les cas liigieux, la ques- Fe Li Ex Personne ne demande 
cemblée n'est: annelée 4 ‘statues que sur tion de leur recevabilité est soumise, avant l à ] : 246 Bee j 
les no (P proposés par la com leur discussion, à la décision de l’Assem- Je mets aux Voix l'article 65. LA 
ni nr pé ir les modifications pportées blée; seuls l’auteur de l'amendement, un gra pi Petra rs M copies) 
dre À précédemment adoptés. orateur « contre la commission, les re- (L Assem ce "Re e ensutle, ane bis 
! ; \ à présentants du haut conseil et du Gouver- | meme forme el sans discussion, des arli- 
I L | NOR SEEN à la _ nement peuvent intervenir, » — ( Adopté .) | cles dont la teneur suit): 
n no , où coordinalio re Art. 63. — Les amendements sont mis « Art. G6. — Les votes secrets ont lieu 
AIRE dans Je plus bref Len discussion avant le texte auquel ils se |’ soit à Ja tribune, soit dans les salons de 
ES IVAIl, Jecture cn est Qonee |'rapportent, et, d’une manière générale, | l'Assemblée. 
n * À 7. np SU .. PES L'avan la question principale. « S'ils ont lieu à la tribune, il v-est 
Pare slam gi s< eee « Toutefois, si les conclusions de la com- | procédé en présence du président de la 
\rt, 61. — A tout moment, USsCUS- mission ‘d instruction ou des commissions | stance. 
sion d'ur£ e dun projet, propo- | soulèvent une question préjudicielle, elles « S'ils ont lieu dans les salons de l’As- 
SIU0 Ù propo Il AL résolution |! ont la priorité sur les amendements por- | semblée, il y est procédé en présence *e 
Peut ( ENRee. t conseil, | tant sur le fond de la question en discus- | d'au moins un vice- président et d’un se- 
par 10 \ [neTaent, par 1 COMMISSION | sion. À crétaire, assistés d’un secrétaire adminis- 
Saurir | cas d'une proposition Le président ne soumet à la diseussicn | tratif. 
Ù ce par un membre de l'Assemb'Ce, | en séance publique que des amendements « Les scrutins secrets durent une demi- 
par \ membres don | e a déposés sur le bureau de l'Assemblée. heure au moins, 
étre tatée par appel, « L'Assemblée ne délibère sur aucun « Les conseillers seront appelés par leur 
La demai est con ni( l'As- | amendement s'il n'est soutenu lors de la | nom. 

mhble est affichée, et il ne peut dis ussion. « ]l y a lieu à contre-appel. 
étre | elle demande qu'après « Les amendements acceptés par la com- « Chaque conseiller appelé dépose son 
CX] lai d'une ] ( mission ne peuvent être développés en | bullétin dans l’urne. 
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« Son nom est pointé au moment du 
vote. » — (Adopté.) 

« Art. 67. — Les votes publics ont lieu 
à main levée, par assis et levés ou par 
scrutin pubiic. 

« Le vote à main levée est de droit en 
toutes matières, sauf dans les cas prévus 
au deuxième alinéa de l'article: 65 et au 
premier alinéa de l'article 96. 

« Il est constaté par les secrétaires et 
proclamé par le président. 

« Si les secrétaires sont én désaccord, 
l'épreuve est renouvelée par assis et levé. 
Si le désaccord persiste, le vote au seru- 
tin public est de droit. « 

« Toutefois, lorsque l'épreuve à main 
levée est déclarée douteuse, le scrutin 
public peut être aussitôt demandé orale- 
ment par un seul membre. 

« Nul ne peut obtenir la parole entre les 
différentes épreuves prévues par cect ar- 
licle, » — (Adopté.) 

« Zxt. 68, — Le vote au scrutin public 
peut être demandé en toutes matières 
dans les conditions prévues à l’article 
suivant, sauf dans les questions de rappel 
au règement, d'interdiction de parole, de 
clôture où de censure disciplinaire. » — 
(Adopté.) 

« Art, G9. — Le vote par scrutin public 
est de droit lorsqu'il est demandé par le 
représentant du Haut Conseil ou du Gou- 
vernement de la République, la commis- 
sion, le président d’un groupe d’au moins 
cinq membres où par au moins cinq mem- 
bres présents. » — (Adopté.) 


M. le président. L'article 70 est ainsi 
Conçu : 

« Art, 70, — Pour les seuls scrutins pu- 
blics ordinaires, tout conseiller absent 
peut déléguer son vote à condition d’avoir 
déposé à cet effet au secrétariat de l'As- 
semblée un pouvoir daté et signé. 

« Si le mandataire est le président d'un 
groupe, celui-ci pourra se faire substituer 
par un autre membre de l’Assemblée, 

« Ce pouvoir est général et vaut pour 
tous les votes jusqu'à son retrait par le 
signataire. » 

Je suis saisi, sur l’article 70, d'un amen- 
dement qui émane de M. Mériglier, du 
groupe communiste et apparentés et du 
rassemblement démocratique africain. Il 
est ainsi libellé : 

« Art. 70, — Rédiger ainsi le deuxième 
alinéa : « Si le mandataire est le président 
d'un groupe, il pourra se faire substituer 
par un conseiller membre de son groupe 
ou apparenté. » 


M. le rapporteur. la commission donne 
son accord à cet amendement. 


M. le président, L'amendement est ac- 
cepté par la commission. 

En conséquence, je mets aux voix l'ar- 
ticle 70, avec l'amendement qui vient 
d'être Ju. 

(L'article T0, ainsi amendé, est adopté.) 


M. le président. « Art. 71. — Le vote par 
scrutin public ordinaire a lieu dans les 
conditions suivantes : 

« Le président invite, s’il y a lieu, les 
conseillers à reprendre leur place. 

« Chaque conseiller dépose dans l’urne, 
qui lui est présentée par les huissiers, un 
bulletin de vote à son nom, blanc s'il est 
pour l'adoption, bleu s'il est contre. 

« Lorsque les votes sont recueillis, le 
président prononce la clôture du scrutin, 
les urnes sont immédiatement apportées à 
la tribune, les secrétaires. font le dépouil- 
lement du serutin et le président en pro- 
clame le résultat. » 

Personne ne demande Ja parole sur l'ar- 
ticle 71 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 71, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président. « Art, 72, — Lorsque 
dans le dépouillement d’un serutin, l'écart 
entre le nombre des bulletins blancs et 
celui des bulletins bleus n'est pas supé- 
rieur à dix, ou Jorsque le nombre des 
bulletins recueillis dans les urnes est 
supérieur au nombre des conseillers pou- 
vant prendre part au vote, les secrétaires 
doivent procéder au pointage des votes 
émis. 

« Le pointage est aussi de droit lorsque, 
avant la proclamation du scrutin, le pré- 
sident à été saisi d’une demande signée 
d'au moins cinq conseillers, ou du pré- 
sident d'un groupe comprenant au moins 
cinq membres, y compris les conseillers 
apparentés, » 

Sur cet article, je suis saisi d’un amen 
dement de M. Vendenboomgaërde, ainsi 
Conçu : 

« Ajouter à cet article un troisième para- 
graphe ainsi conçu : 

« Chaque groupe de l’Assemblée, soit 
par l'organe de son président, soit par l’or- 
gane de cinq de ses membres, ne peut 
faire usage du droit découlant de l'alinca 
précédent qu'une fois par séance. » 


M. le rapporteur, La commission accepie 
cet amendement. 


M. le président. La commission accepte 
l'amendement. 

Je mets aux voix l'article 72 avec 
l'amendement qui vient d’être lu. 

(L'article T2, ainsi amendé, est adopté.) 


M. le président. « Art, 73. — Les votes 
de l’Assemblée ou des commissions sont 
émis à la majorité absolue des suffrages 
exprimés, sauf les dispositions de l'ali- 
néa 2 de l'article 38 Au présent règlement, 

« En ce qui concerne les élections ou les 
désignations de personnes, Ja majorité 
absolue est exigée aux deux premiers 
tours; au troisième tour, la majorilé rela- 
tive suffit. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Farlicle 73. 

(L'article T3, mis aux voir, est adopté. 


M. le président. « Art. 74. — Le scrutin 
public à lieu à la tribune sur demande 
signée de vingt- membres, dont la pré- 
sence en séance est constatée par appel 
nominal: à l'appel de son nom, chaque 
signataire de la demande présent se lève 
à son fauteuil. 

« Avant l'appel nominal préalable à 
l'ouverture du scrutin public à la tribune, 
le bureau doit faire connaître si-le nom- 
bre des membres présents dans l'enceinte 
du palais_atteint la majorité absolue du 
nofnbre des membres composant l'Assern- 
blée. 

« Si le bureau affirme que le quorum 
est atteint, le scrutin a lieu immédiate- 
ment et il est valable quel que soit le 
nombre des suffrages exprimés, Pans le 
cas contraire, le scrutin est renvové à un 
séance ultérieure, j 

« Chaque conseiller appelé nominale- 
ment remet son bulletin à l'un des secré- 
taires, qui le dépose dans une urne pla- 
cée sur la trihune. Il est procédé à l’émar- 
gement du nom des votants au fur et à 
mesure des votes émis. 

« Le scrutin reste ouvert pendant une 
demi-heure au moins: il est dépouillé pa 
les secrétaires et son résultat est procla- 
mé par le président. 

« Le pointage est de droit en malière de 
scrutin public à la tribune. 

« Si, avant l'ouverture d’un scrutin pu- 
blic à la tribune, quel qu'en soit l'objet 
il est présenté une demande de renvoi de 
ce scrutin signée soit du président d'un 
groupe comprenant au moins 149 membres 
y compris les membres apparentés, soit 





de 15 membres, l'Assemblée statue sur 
cette demande au scrutin publie ordinair*. 
Cette demande de renvoi ne peut être pre- 
sentée qu'une seule fois sur le meme 
objet. 

« Le scrutin publie à la tribune ne peut 
être demandé par un groupe qu'une seule 
fois par séance, » 

Sur ce texte, le groupe communiste et 
apparentés et le rassembelment démocra- 
tique africain ont présenté un amendement 
tendant à supprimer le dernier alinéa : 

« Le scrutin public à la tribune ne peut 
être demandé par un groupe qu'une seule 
[fois par séance. » 

La parole est à M. Barbc. 


M. Raymond Barbé. L'amendement qur 
le groupe communiste et apparentés à 
présenté a pour but d'éviter qu'on ne 
puisse en quelque sorte revenir sur le r 
sultat d’un scrutin publie à la tribun 
avant permis à l’Assemblée de s'exprimer 
librement, sur une question particulière- 
ment importante, par l’ensemble de 
membres présents au moment du vote. 
Car, à la faveur d’amendements succes 
sifs sur d’autres articles, on aurait 1 pos- 
sihilité de limiter, voire de contredire ou 
d'annuler les dispositions obtenues grice 
au vote par scrutin public à Ia tribune. 

En effet, en limitant à une seule foi 
le scrutin publie à la tribune, ceux qui 
disposent de la majorité grâce au scrutin 
publie ordinaire, mais qui ne peuvent 
avoir la même majorité avec les seuls 
membres présents en séance, auraient Ja 
possibilité de réduire pratiquement à 
néant les dispositions précédemment ac- 
quises. | 

Le groupe communiste, qui a tout «à 
l'heure accepté de n’exiger le pointage ces 
votes qu'avec une cerlaine cCirconspec- 
lion — car ce cas ne présente pas du 
tout le même caractère — estime qu'il 
serait extrêmement dangereux d'inclure 
dans notre règlement une formule qui per- 
mettrait d'annuler par des scrutins public 
ordinaires les résultats obtenus par je 
scrutin publie à la tribune. 

C'est dans cet esprit que le groupe com 

9 1 1 mt vo 


nuniste a déposé l'amendement qui 
\ été lu et c'est pourquoi nous vo 
mandons de l'a lopte . 


M. le président, La pi! 


" norton: 
ra pporicur, 


M. le rapporteur, À son grand regrel la 
mission ne peut accepter Tan 
ment du groupe communiste et demande 
à nos collègues de bien vouloir ne ja 


.t n 
ljxs2Sicr. 


En effet, Ie mode de votalion p ru 
tin publie à la tribune doit à CXCEp- 
lionnel et, dans une assemblée comme Ja 
nôtre où nous n'avons pus la responsa 
bilité de renverser des rainisteres, À 
ne devrait y recourir que pour des qu 
tions de personnes, A mois de circo 
tances tout à fait exceptionnelles, j al 
presque imprévisibles, 11 n'y aura | eu 
de procéder à plusieurs rulins pub 
à Ja tribunèé dans Ja mème séance, Aussi 
Ja commission a-t-elle ac pi la n | 
de voir exposce par l'un de mernbres, 
M. Vendenboomgaërde tendant tre 
qu'un scrutin publie à la tribune ne peut 
ére demandé par un même £g 
geule fois au cours d'une méêm 

Permetitez-moi \ | ; 
collègues, qu'il o it pa r 

primes d'ass in groupe plutôt 
qu'à d’autres, ce à qu | 
du scrutin publi ù tribu 
tion 
ibhité d’ (4 in 
prends lès bien jUC 101 ICCOUrC à 
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mode de scrutin qui alors a son uli- 
Chacun de nos collègues peut avoir 
une opinion personnelle, qui peut être dif- 
férente de celle des membres de son 
groupe. Il doit done pouvoir émellle un 
te raisonné. De même, lorsqu'i s'agil 
dans d'autres assemblées de prendre de 
{rés graves responsabiiités, on conçoit que 


le vote, même par appel worminal à la tri- 


{ 
SU à 
hte 
11e, 


encore une fois, 
‘ici ce sera d'exception et que nous au- 
ons très rarement l’occasion d’en user, 
Dans ces conditions, je demande à nos 
collègues de ne pas insister pour Ja sup- 
pression de ce dernier paragraphe, qui à 
elé ad souvenirs soul exacts, 


à une grosse majorité par là commission. 


)ple, &l Tee 


M. le président, Je vais mettre l’amen- 
dement aux voix, 
M. Raymond Barbé, Monsieur le prési- 


dent, je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Barbé, 
tiens à répondre 


M. Raymond Barbé, Je 
1 puis accepter 


M. le rapporteur. Je ne 
d'abandonner cet amendemi nf. Je 


liens à 
ndiquer que 6i, dans 


t 1 » DE VE 
cerialhes CIFCONS- 
:1 va . 
un £81 
} 


il peut paraitre utile à groupe 
proposer qu'ait lieu un scrutin pubiic 
à la tribune sur une question, il ne faut 
pas — (€! c'est dos ce £ ‘ns q 
a introduit 
tribune dans 
l projet 110 
di ne faut pas, 
signification des alinéas précé- 
alinéa; ce serait une 

qu'un 


adopter 


pas 
réduire à 


quel qu'il soit, aura fait 


+. be 1 
ral 1 1 [e 
une disposition par scrutin publie à la tri- 
D 1110, OU ch iCUN aura été ap 16 1 prenuar( 
individuellement ses responsabilités, il 
pourra ! [aire qu un auire groupe, en 
Vt HU à | tualion motñentance ae l'hé- 
11) le, puisse par voie d’amendement, 
l « 1 nrti 
[] he artuit nt sur |: iTrt1- 
ec] uiva rédui o! IDpriñicr com- 
ji ! 1! la l rl OU 1 t ob!ent pal 
| ul i [a {: 11e 
L 11 LI 
! Ain sc 
” + oran j lie 
i l I 11! 
? \lriq | { 1V0 
! han 
H CG l U'15) { Lu 
7 À iblée mandat 
(OX | }) I Jill lan C5 
» : 
{ \! | fran S 
| { pa V1 l AMI | > 
lin p | [in — puis- 
l 101 ) terdirait 
x ec } ; 
| [ )l} à la iribune — 
{ ] tell qu le dans 
] S toi ictucllément pr 
0 des transports 
] à Un tel 
‘ i 1} li! f e 
T r t Fr, 
1 l 
} ’ 

l ] il 

‘ 
( & | ] À { et 
L 4 1 ] 11 E 
| l ] ni 
71 avi )C1 Lit HD 1 
} 1 111 J:44} . 

M. le président. Messieurs, je suis obligé 
di neîit iUX VOIX l'a nenueInent et je 
suis saisi, d'autre part, d'une demande de 

public gnce de M. Vandenboom- 


scrutin 
gaérde, de Mlle Le 


] 114 ,! 
ViiduUit Et 


Ber et de MM. 


Or, aux termes de 


Schmitt, 


Jousselin. 


ie C9, le vote par scrutin public est 
it, lorsqu'il est demandé par le re- 
ntant du Haut Conseil ou celui du 
rnement le la République, Ja com- 





groupe d’au 
par au moins 


d'un 
ou 


mission, le président 
moins cinq membres, 
cinq membres. présents. 
Je suis done amené à faire l'appel des 
membres présents. 
IL est procédé à l'appel des signataires, 
dont la présence est constatée.) 


M. le président. D'après le règlement, le 
scrutin public à la tribune ne peut être 
demandé par un groupe qu'une seule fois 
par seance. 

Je mets aux 
scrutin public. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. Les se- 
crélaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du 
pouillement du serutin : 


voix l'amendement, 


par 


dé- 


125 
63 


ues 


Nombre votants. 
Majorité absolue.... 


....... 


Pour l'adoption......, 39 
Contre .. 36 


. L'Assemblée n’a pas adopté. 
En conséquence, je mets aux voix l'arti- 
cle 74, proposé par la commission. 
(L'article 71, mis aux voix, est adopté.) 


ET rs 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, Messieurs, vous venez 
d'adopter l'article 61, dqnt je vous rappelle 
les deux premiers paragraphes : 

« À tout moment, la discussion d'urgence 
d'un projet, d'une proposition ou d’une 
proposition de résolution peut être deman- 
dée par le Haut Conseil, par le Gouverne- 
ment, par la commission compétente, et, 
au cas d’une proposition présentée par 
un membre l’Assemblée, par vingt 
membres dont la présence doit être cons- 


de 





latce par appel, 

La demande est communiquée à l’As- 
semblée; elle est affichée, et il ne peut 
ôtre stalué sw cette demande qu'après 


expiration d'un 
Or, je viens d’être 
l’ * discussion d'urgence. 


délai d’une heure. » 
précisément saisi 


1 ] d 'Iidi { 

J'ai recu de MM. Léon Robert, Curabet, 
Damongo dit Dadet, Boubou Hama, Mama- 
lou Coulibalv, d’Arboussier, du rassem- 


atique africain et des mem- 


blement démo 
| r communiste et apparentés, 


bres du greupe 

avec demande de discussion d'urgence, 
: ? {: mer " La 

unie J}#0} »sition de résolution invitant :e 


ernement à maintenir le frane C.F.A. 
ux fixé par la réforme monétaire de 
décembre 1915 et à prendre toutes mesures 
ir permelire l'accroissement des 
ilre la France et pays el 


64 ha ECS € les 








territowes de l'Union française. 
| Conformément au règlement qui vient 
d'être voté, il ne pourra être slatué sur 
tte demande qu'après expiration d’un dé- 


! 

| lai d'une heure, 

| L'Assemblée pourra donc se prononcer 
| cette demande en même temps que 
| pré par MM. Savary, Soppo 
| Guéve, Darlan et les membres du 
groupe S. F. I. O. dont j'ai annoncé le dé- 
pôt au début de la séance. 


ur celle présentée 


Priso. 





J'ai -u de MM. Coulibaly Mamadou, 
Thévenin. d'Arboussier, Boubou Hama, 
Robert Léon, Damongo dit Dadet, du 


| sroupe du rassemblement démocratique 
africain et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de 
résolution invitant l’Assemblée nationale 
à étendre l’application de toutes les me- 
sures prévues pour les anciens combat- 
tants et victimes de guerre, et pour les 








anciens militaires et pensionnés d’origine 
française, aux mêmes catégories sociales, 
originaires des pays et territoires d’outre- 
mer. 

La proposition de résolution sera distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission des affaires sociaies 
qui pourra l'examiner et la rapporter pour 
demain vendredi. 

Quel est l'avis du président de la com- 
mission ? 

M, Borrey, président de la commission 
des affaires sociales. Comme président de 
la commission des affaires sociales, je ne 
crois pas que l’on puisse aller aussi vite 
pour régler cette question, parce que je 
ne peux pas avoir l'opinion de tous les 
commissaires immédiatement. 

Demain matin, certains sont convoqués 
dans d'autres commissions. Moi-même je 
fais partie de la commission du plan qui 
se réunit demain matin, à dix heures. 

Nous pourrions done remettre la discus- 
sion de cette affaire à mardi. 


M. le président. Pas à mardi, mais à 
jeudi. 

Vous pourrez saisir votre commission 
mardi prochain. 

La parole est à M. d'Arboussier. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je tiens à attirer 
l'attention de la commission sur le fait 
qu'un projet de loi déposé par le Gouver- 
nement sur cette matière doit venir en 
discussion le 31 janvier et qu'une fois de 
plus nos anciens militaires risquent enccre 
d’être « sous la table » par le fait que 1es 
dispositions très favorables de ce projet 
de doi ne leur seraient pas appliquées. 

Je demande à la commission des affaires 
sociales, en raison de l’importanee de ce 
probléme pour les anciens combattants des 
territoires d'outre-mer, de faire un effoit 
et de l’examiner demain matin. I] faut que 
l'Assemblée nationale en soit saisie avant 
d'être appel à discuter le projet de loi 
du Gouvernement, 

M. le président de la commission des af- 
faires Sociales. Je suis d'accord ave 
M. d'Arboussier, je vais convoquer la com- 
MISSION. 


M 
COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président. Messieurs les représene 
tants du Gouvernement sont présents à 
cette séance et demandent la parole pour 
une communication du Gouvernement. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du Conseil. Lt 


M. Abelin, secrélaire d'Elat à la prési- 
dence du Conseil. M. le président du con- 
seil avait l'intention de venir en personne 
assister à cette séance de l’Assemblée de 
l’Union francaise, pour bien marquer que 
votre Assemblée n'est pas le conseil d’un 
ministre déterminé, ni celui de la France 
d'outre-mer. ni celui de l'intérieur, ni 
celui des affaires étrangères, mais le con- 
sei! du Gouvernement tout entier. 

En réalité, lorsque le Haut Conseil aura 
reeu son orgaïñisation définitive, c’est par 
son intermédiaire que le Gouvernement 
de la République française devra être re- 
présenté à votre Assemblée. . 

Les circonstances actuelles, la gravité 
des débats monétaires, n’ont pas permis à 
M. le président du conseil de venir, mais 
c'est en son nom que je parole. 

L'Assemblée, dans les derniers jours de 
l'année dernière, a saisi le Gouvernement 
d’une série de résolutions tendant à en- 
tendre de hauts représentants du Gouver- 
nement, M. Bollaert et M, de Coppet. 
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Le Gouvernement ne veut pas alléguer 
le départ de ces hauts fonctionnaires pour 
refuser leur audition. S'il n’a pas cru de- 
voir autoriser M. Bollacrt à déposer devant 
l'Assemblée, alors que des négociations 
très délicates étaient engagées et. qu’une 
très grande prudence devait être respectée 
dans les déclarations officielles, c’est parce 
que cette déposition posait tout le pro- 
blème de la séparation du législatif et de 
l'exécutif. 

Jamais, devant l'Assemblée nationale, de 
hauts commissaires où de hauts fonction- 
naires n'ont été entendus hors la présence 
des ministres. . 

Le Gouvernement, vous en conviendrez, 
se trouverait dans une situation très déli- 
cate s’il autorisait devant cette Assemblée 
l'audition de hauts fonclionnaires, qu’il se- 
Jait obligé de refuser devant J’Assemblée 
souveraine sous peine de voir le principe 
de la séparation des pouvoirs absolument 
compromis. 

Mais ceci n'implique nullement que l’As- 
semblée de l’Union française sera privée 
d'informations. Chaque fois qu’un pro- 
blème important sollicitera l'attention de 
votre Assemblée et qu’elle aura besoin, 
pour poursuivre ses travaux, d’être ren- 
seignée, le ministre intéressé se fera un 
devoir de lui faire parvenir, soit par égrit, 
soit verbalement, les renseignements né- 
cessaires. 

La volonté du Gouvernement d’établir 
une liaison étroite et permanente est si 
réelle et si profonde qu’à dater de ce jour, 
à chaque séance plénière, le Gouvernement 
sera représenté, soit par un sousssecrétaire 
d'Etat dépendant de la présidence du ron- 
seil, soit par le ministre intéressé. 

Le Gouvernement apprécie à sa juste va- 
leur le concours que peut lui apporter 
votre Assemblée, qui représente parfaite- 
ment celte grande communauté de l’Union 
française à laquelle nous sommes tous 
prêts à consacrer le meilleur de nous- 
mêmes. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Je viens d'entendre, 
nan sans ‘une certaine sgtisfaction, les 
déclarations de M. le représentant du Gou- 
vernement et la facon dont le Gouverne- 
ment estime devoir désormais — je dis 
bien désormais, car il ne paraît pas en 
avoir toujours été ainsi, du moins à cer- 
taine réunion de la commission du règle- 
ment à laquelle j'ai participé — concevoir 
ses rapports avec notre Assemblée. 

Toutefois, en ce qui concerne l'audition 
de MM. Bollaert et de Coppet, je conçois 
fort bien les raisons de principe de sépa- 
ration des pouvoirs que le Gouvernement 
invoque pour ne nous avoir pas permis 
d'entendre ces deux hauts fonctionnaires. 
Mais puisqu’une telle situation se présen- 
tait — et je m'excuse de mon inexpérience 
en ce domaine qui ne m'a pas permis de Ja 
prévoir — peut-être le Gouvernement pou- 
vait-il tout simplement déléguer un de 
ses ministres dans la commission com- 

étente et se faire assister à ce moment- 
à du haut commiésaire intéressé. 

Je crois, quant à moi, que les raisons 
qui nous ont empêché d’entendre en leur 
temps les précisions du Gouvernement et 
de ses hauts commissaires sur les pro- 
blèmes du Viet-Nam et de Madagascar 
doivent être différentes. 

Ja siluation à Madagascar est suffisam- 
ment grave pour qu’on ne veuille pas dire 
certaines choses à notre Assemblée. 

Et, après les révélations publiées hier 
md un grand hebdomadaire parisien sur 
a façon dont M. Bollaert conçoit le ma- 
niement de ces marionnettes que repré- 
sentent Xuan, Bao-Daï et compagnie, je 
conçois que l'on n'ait pas voulu nous per- 








mettre de l'entendre ici, aux risque de lui 
poser cerlaines questions et d'obtenir des 
réponses plus où moins convaincantes. 

Je dois dire d’ailleurs que si je me féli- 
cite de voir la voie dans laquelle le Gou- 
vernement paraît vouloir s'engager, je ne 
peux pas oublier, en revanche, que, le 
même jour, le mème gouvernement Schu- 
man-Moch vient de faire arrêter ce matin 
à.son domicile le représentant qualifié de 
I république démocratique du Viet-Nam 
en France, le représentant qualifié du gou- 
vernement Ho-Chi-Minb. C'est pourquoi je 
fais les plus expresses réserves sur les 


- conditions dans lesquelles notre Assem- 


blée pourra collaborer avec le (Gouverne- 
ment. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Albert 
Sarraut. 


M. Albert Sarraut., Messieurs, un vieux 
proverbe dit: « Qui ne dit mot consent ». 
J'aurais été tout à fait disposé à me rallier 
au fond des observations de M. Barbé en 
ce qu’il prenait acte des décisions que 
vient de manifester le Gouvernement par 
l'intermédiaire de son représentant, et 
j'aurais pris acte en silence de ses décla- 
rations tout en les approuvant. Mais je ne 
peux vraiment pas m'associer à ce que 
J'appellerai le débordement politique au- 
quel, en vertu de son droit d'ailleurs, no- 
tre collègue a cru pouvoir se livrer, et 
auquel je ne saurais en aucune maniére, 
même par mon silence, donner mon adhc- 
sion. 

Cela dit, je prends acte des déclarations 
qui viennent de nous être faites par M. le 
représentant du Gouvernement. Je crois 
en leur entière sincérité et je suis ferme- 
ment convaincu que le Gouvernement, 
après les constituants qui ont prêté Ja 
main à la création de l'Union franegaise, 
n'entend pas, de propos dissimulé, après 
avoir enfermé notre Assemblée &Gans ce 
frigidaire majestueux, la conserver dans 
la glace et le silence et. se tenir en dehors 
de ses délibérations. Nous demandons 
qu’un contact étroit soit établi entre le 
Gouvernement et nous. 

Vous nous avez promis, monsieur Je 
représentant du Gouvernement, que lors- 
que certains débats s'établiront ici, vous 
enverriez un représentant ou le ministre 
qualifié, C'est dans cette pensée, et pour 
faciliter votre tâche, que l’un d’entre nous 
a déposé une proposition de résolution 
tendant à ce que, le cas échéant, vous 
nommiez des commissaires pour vous re- 
présenter. Nous savons trop quelle est, à 
l'heure présente, non seulement la charge, 
mais la Surcharge des membres du Gou- 
vernement, nous sommes trop conscients 
des difficultés qui les assaillent de tous 
côtés pour émettre ici des prétentions ex- 
cessives, 

Je me résume et je conclus. J'accepte 
avec une grande satisfaction les déclara- 
tions que vous avez formulées et je me 
plai$ à penser que, dans un très proche 
avenir, là collaboration confiante, cordiale 
et sans restriction du Gouvernement vec 
l’Assemblée de l'Union française vérifiera 
les principes auxquels les constituants 
ont obéi en créant l’Assemblée dont nous 
avons l'honneur de faire partie. (Anplau- 
dissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. d'Ar- 
boussier, 


M. Gabriel d’Arboussier. Monsieur le re- 
présentant du Gouvernement, mes chers 
collègues, j'avoue que c’est aussi avec joie 
que nous accueillons la position nouvelle 
du Gouvernement, qui a tenu compte de 
l'avis unanime de la commissign devant 





laquelle son représentant était venu nous 
présenter le point de vue du Gouverne- 
ment sur les relations ,qu'il envisage 
d'avoir avec nous désormais, 

J'avoue — et je l'avais dit explicitement 
à celle commission — que nous ne pen- 
sons pas que c'est en dissimulant ce qui 
est grave que l'on répare, que ce n'est 
pas en cachant la siluation tragique des 
territoires de l'Union française que nous 
créerons une véritable Union française, 
Nous devons avoir le courage d'hommes 
de regarder le danger en face, quel qu'il 
soit, Si done nous voulons remplir ici le 
rôle d’une assemblée qui soit effective 
ment le Haut Conseil de l'Union française, 
il fallait nous permettre de dire franche- 
ment ce que nous pensions, ce que nous 
croyions devoir êlre la vérité; car nous 
pensions qu'en dehors de la vérité nous 
ne pouvions rien créer de solide dans 
cette Union française. 

J'avoue que c’est aussi avec une pro- 
fonde émotion que je viens d'apprendre 
l'arrestation du représentant de la répu- 
blique vietnamienne. Je ne pense pas, 
messieurs, que ce soit là une méthode qui 
puisse remplir d'aise les hommes des ter- 
ritoires d'outre-mer. Je ne pense pas que 
ce soit par un excès de rigueur que lon 
fera vibrer les cœurs des hommes d’outre- 
mer. IL faut savoir aujourd'hui que des 
hommes luttent, que ces hommes ont une 
foi qui peut ne pas coïncider avec celle 
des autres, mais qu'elle n’en est pas 
moins respectable, car c’est la foi d'hom- 
mes qui luttent pour la liberté. 

(Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur divers bancs à qauche.) 

Nous devons donc d’abord respecter la 
personnalité humaine, mous devons res- 
y ed ce grand courant démocratique que 
a France a créé dans les pays d'outre-mer 
aujourd'hui. 


son passé traditiomne Nous <royi 
nous, membres du rassemb'ement démo- 
cratique africain, que c’est vers la déimno- 


cralie, vers la liberté que nous devans 
aller, et c'est vers cette liberté que nous 
ions, malgré et contre toutes les emhüû- 
ches que l’on voudrait élever sur noi 
chemin. (Applaudissements à lL'ertrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Max 
André. 


M. Max André, Mesdames, messieurs, on 
a soulevé à l'instant un probième fort dé- 
licat et qui n'était pas à l’ordre du jour 
de cette séance: celui du Viet-Nam. J 
viens d'apprendre par M. Barbé une me- 
sure prise aujourd'hui. I] est impossil 


pour l'instant, que nous débattion cet 
y aéisrirer Et pr 


question sans avoir aucun élémen 
préciation. 


Quant à moi, j'ai aujourd'hui mêm 
dans un journal parisien, écrit 1 
montrant que je suis respectueux 
que quiconque des hommes qui, mêi si 
nous ne sommes pas d'accord avt 
défendent deur idéal. Aussi ne puis- 
suspecté de partialité.…. 


M. Raymond Barbé, C'est au Gou [1C- 
ment qu'il faut dire cèia, 

M. Max Angré. en disant qu'il faut qu 
nous réservions notre jugement 119 
question précise souievée par M. d’Arbo 
sier jusqu’à ce que nous connai ns l( 
griefs imputés à M. Tran Ngoc 
il s’agit, j 


M. Lautissier. C'était la volonté de M 


je crois. 


Bal'itt. (Mouvements di ers.) 

M. Max André. En tout <as, !| léba 
n'est pas là, et je termine situpiement 
disant que nous devons faire c ( 
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x déclaratio! du Gouvernement qui 
\ entretenir avec notre Assemblée des 
rapports confiante, en vue d'établir une 


collaboration efficace entre motre ASsse 


] et le pouvoir exécutif de da Répu- 
blique fi iise, Si cet espoir était décu 
= e à rès nettement — je serais ñe 
]  m'élever contre tou entravé 
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qu s avec cett \ssemblée. 
Quant à la question qui vient d'être sour- 
] \ l'instant, (] pensons que c'est 
touvernement Jui-mème, puisque son 
représentant assistera désormais à nos dé- 
bats, qui sera le plus qualifié pour nous 
fournir tous cclaircissements néceseaires. 
1pplaudi nts à gauche et sur divers 
{ { 0.) 


M. le président. La parole est à M, Touré. 


M. Touré. Ie groupe des indépendants 
(à ouire-Ine01] s’a ocie enticrement aux dé- 
{ lions que viennent de faire le groupe 

aliste et M. Albert Sarraut en ce qui 
4 ne l’atlitude du Gouvernement, en 
\ de faire une réalité tangible de notre 
Assemblée des territoires d'outre-mer. 

I] partage également l'opinion de notre 
collègue M. d'Arboussier, car nous esti- 
ions qu'une société d'hommes n'est pos- 


sible et durable que si cHfacun de ses mem- 
est assuré de trouver auprès des au- 


tres le respect de sa personne, de sa li- 
berté, en un mot de tout ce qui constitue 
ses droits natures d'homme, (Applaudis- 

Hients.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Il me sera permis, en qualilé de prési- 
dent, de dire au Gouvernement que, moi 


Issi, je désire que les contacts avec 1e 
Gouvernement le plus fréquents 
possible et qu'une collaboration confiante 
lui et l'Assemblée. (A9p- 


soient 


ntre 


plan lissem vnts.) 


s'établisse 


= WE — 


REPRISE DE LA DISCUSSION DES PROPOSI- 
TIONS DE LA COMMISSION PROVISOIRE DU 
REGLEMENT 


M. le président. L'Assemblée voudra 
ans doute reprendre maintenant Ja suite 


rticles du règlement. 


\n des 


la discussk 


\ssenliment, 


ce 








ecture de 


Je donne 


« Art. 75. — La présence dans l'enceinte 
du palais de la majorité absolue des mem- 
Hres composant l'Assemblée est nécessaire 
à la validité des votes, sauf en matière de 
fixation de l'ordre du jour. 

Un conseiller peut toujours demander 


que la séance soit suspendue pour que 
‘ette présence soit constatée par le bu- 
eau. 

« Si aucune demande n’a été faile ten- 
dant à cette constatation, le vote est ac- 
puis, quelque soit le nombre des votants. 


« Lorsqu'un vote ne peut avoir dieu 
faute de quorum, il est reporté à la séance 
suivante, qui ne peut avoir lien qu'après 
un délai minimum de trois heures. » 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 55 ? 

J | nel EN X 

L'article T5, mis aux voix est adopté.) 

I | ml lée «ul ) pl >. ER ei lu dans la 
même forme el sans discussion, les arti- 
{ dont la toi Î 1.) 

\rt, 76. — 1] questions mises aux 
voix ne sont déclarées adovtces que él 
elles ont recueilli la majorité requise par 
l’articie 74, En cas d'égalité de suffrages, 
la question mise aux voix n'est pas adop- 
té 

‘ ] res ilt: { di dé ] bérations de l’As- 
scinblée est prociamé par le président en 

& termes: « L'Assemblée a adopté » ou 

l'Assemblée n'a pas adopté ». 

« Les députés peuvent rectifier leur vote, 
par écrit, durant les huit jours qui suivent 

vot loutefois, ils ne peuvent, pour 
quelque motif et sous quelque forme que 
ce soit, rectifier leur vote dans les scru- 
tins avant eu lieu à ja tribune ou dans 


lès salles voisines. { 
« En queun cas, les reclifications ne peu- 


veut modifier le résultat proclamé en 
nce. » —- Adopté.) 
Tirre XI 
Des rapports de l'Assemblée de l'Union 


française avec le Haut Conseil de l'Union, 
le Gouvernement de la République fran- 
caise, l'Assemblée nationale et les gou- 
vernements des Etals associés. 


« Art, 77, — Lorsque le président est 
saisi pour avis, soit d’un texte législatif, 
d'un texte réglementaire, soit d'une 
question posée par l'Assemblée nationale, 


11 
sui 


le Haut Conseil, le Gouvernement de la 
Republique française on les gouverne- 
ments des Etats associés, le président 
donne immédiatement connaissance du 


texte ou de la question posée à l’'Assem- 
blée en séance plénii l'o. ; 
« L'affaire est renvoyée immédiatement 


à la commission compétente. 
« Lorsque l'Assemblée a formulé son 
avis, celui-ci est transmis par le président 


Haut 
demandé 


Conseil ou 
l'avis. 


all 
» 


au 
qui a 


à l’Assemblée, 
couvernement 
— (Adopté.) 

« Art. 58. — Toute proposition de résolu- 
tion votée par l’Assemblte sur l'initiative 
de lyin de ses membres. est transmise par 
le président à l’Assemblée nationale. 

« Toute proposition votée par l’Assem- 
blée sur l'initiative de ses membres est 
transmise par le président de l’Assembice 
au Haut Conseil où au gouvernement au- 
quel colle est destinée. » — (Adopté.) 

« Art. 79, — Tout conseiller qui désire 


poser une question écrite au Gouverne- | 


ment en remet le texte au président de 
l'Assemblée, qui le communique au Gou- 
vernement. ; ‘ à . 

« Les questions écrites doivent être 
sominairement rédigées et ne contenir au- 
cune jmpulation d'ordre personnel à 
l'égard de tiers nommément désignés; 





elles ne peuvent être posées que par un 
seul conseiller et à un seul ministre, » — 
(Adopté.) 

« Art. 80, — Les questions écrites sont 
publites à la suite du compte rendu in 
extenso; dans le mois qui suit cette pu- 
blication, les réponses des ministres doi- 
vent éga:ement y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté 
de déclarer par écrit que l'intérêt publie 
leur interdit de répondre où, à titre excep- 
tionnel, qu'ils réciament un délai supplé- 
meutaire pour rassembler les éléments de 
leur réponse; ce délai sunplémentaire ne 
peut excéder un meis. + 

« Toute question écrite à laquelie il n’a 
pas été répondu dans les délais prévus ci- 
dessous est convertie en question orale 
si son auteur le demande. Elle prend rang 
au rôle des questions orales à la date de 


cette demande de conversion. » —… 
(Adoplc. 

« Art, 81. — Tout conseiller qui désire 
poser une question orale au Gouverneé- 


ment en remet le texte au président de 
l’Assemblée, qui le communique au Gou- 
vernement. 

« Les questions orales doivent être très 
sommairement rédigées et ne contenir au- 
cune imputation d'ordre personnel à 
l'égard de tiers nommément désignés; 
sous réserve de ce qui est dit à l’article 84 
ci-dessous, elles ne peuvent être posées 
que par un seul conseiller. 

« Les questions orales sont inscrites sur 
un rôle spécial au fur et à mesure de leur 
dépôt, » — (Adoplé.) 

M. le président. « Art. 82. — Ne peuvent 
être inscrites à l’ordre du jour d'une 
séance que les questions déposées huit 
jours au moins avant cette séance. » 

Je suis saisi, sur cet article, d’un amen- 
derment de Mme Allemandi, du groupe 
comiauniste et apparentés et du rassem- 
blement démocratique africain. 

IL est ainsi conçu: 

« L'Assemblée de l'Union française ré- 
serve en principe chaque mois une séance 
pour les ee orales posées par ap- 
plication de l'article précédent, » 

(Le reste de l'articie sans changement.) 

M. le président de la commission. Ja 
commission accepte l'amendement. 


M. le président, La commission acceple 
l'amendement. 

Je mets donc aux voix l'article 82, ainsi 
modifié. 

(L'article 82, ainsi amendé, cst adopté.) 

(L'Assemblée adople ensuite, dans l 
même forme et sans discussion, les arti- 
cles dont la teneur suit.) 

« Art. 83. — Le président appelle les 
questions dans l’ordre de leur inscription 
au rèle. Après en avoir rappelé les termes, 
il donne la parole au mimstre. 

« L'auteur de la question, ou l’un de ses 
collègucs désigné par lui pour le suepiéer, 
peut seul répondre au ministre ; il doit li- 
miter strictement ses explications au cadre 
fixé par le texte de sa question; ces expli- 
cations ne peuvent excéder cinq minutes, 

« Si l'auteur de la question ou son sup- 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée 
d'office à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, Ja 

uestion est reportée à Fordre du jour 
d'une séance ultérieure. » — (Adopté.) 

« Art, 84, — Tout conseiller qui désire 
poser au Gouvernement une question orale 
suivie de débat, en remet au président de 
l'Assemblée le texte, accompagné d’une 
demande de débat signée, soit par un ou 
plusieurs présidents de groupes, soit par 
ie président d’une commission générale 
mandaté par cette commission, soit par 
20 conseillers au moins. 
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« Le président de l'Assemblée donne 
connaissance à l'Assemblée du texte de Ja 
question et de la demande de débat, H'en 
informe le Gouvernement. » — Adopté.) 

« Art, 85. — La conférence des prési- 
dents examine obligatoirement les de- 
mandes de débat sur une question orale, 
et soumet à l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise des propositions concernant Ja suiie 
a y donner, Dans le cas où Ja conférence 
des présidents propose de dôtiner suite à Ja 
demande de débat, elle peut, soit proposer 
en même temps une date, soit: proposer 
que la date soit fixée ultérieurement après 
entente avec Je Gouvernement, 

« Peuvent seuls intervenir, pendant 
cinq minutes chacun, dans la discussion 
des propositions de la conférence des pré- 
sidents concernant une demande de débat 
sur une question orale, l’auteur de la de- 
mande ou l’un üe ses collègues désigné 
par Jui pour le suppléer, les présidents 
des groupes ou leur délégués, et le Gou- 
vernement, » — (Adopté.) 

« Art. 86, — Dans le cas où l'Assemblée 
a décidé de ne pas donner suite à une 
demande de débat sur une question orale, 
l'auteur de Ja question conserve le droil 
de Ja poser dans les conditions prévues 
par les articles St, 82 et 83. » — Adopté.) 


« Art. 87. — Dans Je débat ouvert sur 
Î 


une question orale, le président donne Ja 
parole successivement à l'aulcur de la 
question et aux conselilers qui se sont fait 


inscrire où qui demandent ja parole. 

« Le débat peut être organisé conformé- 
ment à l’article 44. 

« Lorsque tous les orateurs inscrits ont 
parié ou lorsque Ja clôture a été pronon- 
cée par l'Assemblée, le président constate 
que le débat est teriminé. » — (Adopté.) 

« Art. SS, — La jonction de piusicurs 
questions orales avec débat ne peut être 
proposée que si e:les portent sur des 
questions connexes, et à partir du mo- 
ment où J’Assembiée a statué sur chacune 
des demandes de débat. 

« Une demande de jonction n'est rece- 
vable que si elle s'applique à des deman- 
des de débat admises par l'Assemblée au 
cours de trois séances consécutives au 
plus. » — {Adopté.) 

« Art. 89. — Les pétiiion: doivent être 
adressées au président de l'Assemblée de 
l'Union francaise. Eiles peuvent égaement 
ètre dépostes par un conseiller, qui fait, 
en marge, mention du dépôt et signe celte 
mention. 

« Une pétition, apportée ou transmise 
par un rassemblement formé sur la voie 
publique, ne peut être recue par Je prési- 
dent ni déposée sur le bureau. 

« Toule pétition doit indiquer ja de- 
meure du pélilionnaire et ètre revêtuc de 
sa signalure. 

« Les signatures des pétitionnaires doi- 
vent être légalisées, 

« Si la légalisation a été refusée, le pé- 
lilionnaire doit faire mention de ce refus 
à la suite de sa pétition. » — (Adopté.) 

« Art. 90. — Les pétitions sont inscrites 
sur un rôle général dans l'ordre de leur 
arrivée. 

« Le président les renvoie à la com- 
mission du règement et de la comptabi- 
lité. 

« La commission décide, suivant Je cas, 
soit de les renvoyer à un ministre ou à 
une autre commission de FAssembite de 
l’Union francaise, soit de les soumettre à 
l'Assemblée, soit de les classer parement 
et simplement. 

« Avis est donné, si Ja commission Je 
jige utile, au pétitionnaire du numéro 
d'ordre donné à sa pélition et de Ja déci- 
sion la concernant. » — (Adopté.) 





TITRE XHH 


Police intérieure et extérieure 
de l'Assemblée, , 


« Art. 91, — Le président est chargé de 
veiller à la sûreté intérieure et exlcreure 
de l’Assemblée. A cet effet, il fixe l'im- 
portance des forces militaires qu'il juge 
nécessaires ; elles sont placées sous s 
dres. $ 

« La police de l'Assemblée est exercée, 
président. 


hp — 


en son nom, par le 
(Adopté.) | 
« Art. 92, — A l'exception des porteurs de 


cartes régulièrement délivrées à cet effet 
par le président, et à l'exception du per- 
sonnel qui y est appelé à faire son service, 
nul ne peut, sous aucun prétexle, pénéirer 
dans la salle äes séances. 

« Le public admis dans les lribunes se 
tient assis, découvert et en silence. 

« Toute personne donnant des marques 
d'approbation où d'improbation est exclue 
sur-ie-champ par les huissiers chargés de 
maintenir l'ordre, 

« Toute personne troublant Jes débals 
est traduite sur-le-champ, s'il y a lieu, de- 
vant l'autorité compétente. » — (Adopté.) 


Time XIV 
Discipline. 


« Art. 93. — Les peines disciplinaires 


pplitables aux membres de lAssemb'ée 


=] 


sont : 

« Le rappel à l'ordre; 

« Le rappel à l'ordre avec inscription au 
procès-verbal : 

« La censure ; 

« La censure avec exclusion tempo- 
raire. » — (Adopté.) 

« Art, 94. — Le président seui rappelle 
à l’ordre. 

« Est rappelé à l’ordre lout orateur à la 
tribune et tout membre de l'Assemblée 
qui le troublent. 

« Tout conseiller qui, n'étant pas auto- 
risé à parler, s’est fait rappeler à l'ordre, 
n'obtient la parole pour se justifier qu'à la 
fin de la séance, à moins que le président 
n'en décide autrement. 

« Est rappeié à l'ordre avec inscription 
au procès-verbal tout conseiller qui, dans 
Ja même séance, à encouru un premier 
rappel à l'ordre. » — (Adoplé.) 

« Art, 95. — La censure est prononcée 
contre tout conseiller: 

« 1° Oui, après un rappel à l'ordre avec 
inseriplion au procès-verbal, n'a pas déféré 
aux injonctions du président ; 
29 Qui, dans FAssemblée, 
une scène tumullueuse ; 

« 3° (Jui a adressé à un ou plusieurs de 
ses collègues des injures, provocations ou 
Inenaces. 

« La censure avec exclusion temporaire 
du palais de l'Assemblée est prononcée 
contre tout conseiller : 

« 1° Qui a résisté à la censure simp 
ou qui a subi deux fois celle sanction; 

« 2° Qui, en séance publique, a fait appel 
à la violence; 

« 3° Qui s’est rendu coupable d'outrages 
envers l'Assemblée ou envers son prési- 
dent ; 

« 4° Qui s'est rendu coupable d'injures, 
provot ations ou menaces envers le prési- 
dent de l'Union française, les plus hautes 
autorités des Etats associés, les memlses 
du haut conseil et Qu Gouvernement et 
les Assemblées prévues par la Constilu- 
tion. 

« La censure avec ex lusion tempor: ire 
entraine l'interdiction de prendre part-aux 


€ a provoqué 


C0 


lravaux de l'Assemblée cet de reparaître ! fair 


*S Ur- 1! 


| dans le palais de l'Assemblée jusqu'à exp:- 
! ration du quinzième jour de séance qui suit 
! celui où la mesure à été prononcée, 


| « En cas de refus du conseiller de se 
| conformer à l'injonction qui lui est faile 
par le président de sortir de l'Assemblée, 
la séanre est suspendue. Dans ce cas, et 
l'aussi dans le cas où la censure avec exclu- 
{sion temporaire est anplicuée pour Ja 
| deuxième fois à u conseiller, l'exclusion 
s'étend à trent j {l de nee — 
Adopl. 
« Art. 96. — La censure ple et l 
| censure ivee exclusion Hnporaue il 
| prononcées par l'AS nblée, par « ol 
levé, et sans débat, sur la proposition du 
| JH'eSi lent. 
| « Le co e11eI { re qui l'un 1 
| l tre d pei V4 plinaires 
uderiariet a lo | ie «tiroil octre eëti- 
| tendu on d { rc \ <O om li! 
| de ollèguex, - (Adopté. 
| « Art, 97, — Ea ct imple emporte 


| Ja moitié de l'indemnité allouée aù conseil- 
| ler. 
| « La { ii} l { S il | 117) lt 
| « uporle, de droit, fa privation de la moilis 
| td Dinder nil [l til GClTIX l( _— 
l ton 
« Art. 9 — SI U fait d EUX « 
HAS par ! nsei lai ten | 
lu paiais, pen EX \ssemblt ( 
[en séal Jà à tion « UrS 
| ispenau 
| PEL in { ! pl dent. portt ï 
ut à nnhaisance l'A 11.0 » 
| 1 taopt ) 
liTRE XY 
| Services el nptabilité de l'Assemblée. 
| « Art, 99 Les \ le l'Assemblée 
de l’Union française sont placés Sr: 
| torité du bureau et des questeu 
| « [a J1H1)11 ion du réslement et de la 
{ comptabilité “est chargée de contrôler 
| l'emploi des crédits de l'Assembit 
{l'Union francaise 
LEA Les lé] | l'A nl} | 
l'Union ft e sont régi par exe1 
Lui claire {do f, 
| M. le prés dent. Larlicie. 100 est ainsi 
CothiCtl : 
| « Art. 100. Le président et les ques- 
| teurs habitent. Si li locaux 1inis à la di=- 
| position de l’Assemblée le permettent, 
| palais de l'Assemblée. » 
\. Ecr ‘aud et les mi mbr du F4 upe 
| Communiste ct apparentés et du ras ii- 
| blement démocratique africain ont déposé 
{un amendement tendant, à rédiger ainsi 
iles derniers mots de cet article: « le pa- 


lus définitif de l'Assemblée 


| La parole ect à M. le rapporte 


| 

M. le rapporteur. Bien qu'il non en 
| coûte HOUS ions M. Egrelaud et je 
groupe inimuniste de hien vouloir ne np: 
insisier, A dire Vrai, je ne vois pas trés 
bien l'intérêt de cet amendement. 

Nous sommes dans un palais, c'est nn 
fait, Est définihf ? Qu'est-ce qui est défi 
nilif dans Ja vie ? NX n'en OS Jien 
Le palais El nous à pas été affecté a filtre 
provisoire, il nous Cet affecté pour le 
{inent. ce qui n'est pas la méme chose, 

Evidemment, VA mblés pourra <e 
transporter ailleurs mltérieurementé vcela 
dépendra 4 ( ons{anct possihili- 
tés budgétaires. Jé ne prélends pas que 
Siéger à Versailles est particulierement 
commode €! facilite ] Havaux de notre 


Assemblée. Il n’en est “pas 


EiOiTIS Vial 
un réglt 


que nous n> pouvons pas, dal 

ment d'aileurs essentiellement modifiable, 

mies NCIS colc: UCs, Vous Île savez hien, 
illusion à un paluis définitif, ce qui 
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d 1 J°; t 1e 
a l'air de vouloir dire: pour l'instant nous 
sommes duns un palais provisoire ct bicn- 


tot nou rons installés ailleurs. 


'aulre part, je me permets, d'accord 
nec Je président de ,a commission — 
ei je ici Excuse aupres de mes collè- 
vus de Ja commission de n'avoir pas le 
ions matériel de les consulter — de de- | 


maude: à i'Assemb'ée de ne pa 
Jes mots que la commission avait à loptés 
par e cette dernière n'y avait pas, je 
crois, allaché grands importance CE qui 
sont les suivants: « si les locaux mis 
à Ja disposition de l'Assemblée le permet- 


nianir 
s inaiNieiil 


tent », Je demande la suppression des 
mots si les locaux mis à la disposition 


de l'Assemblée Île 


permeltent ». Il faut 


que les locaux le permettent. (Apylaudis- 
sement e 

Dans ces conditions, si nos coliègues 
M. Esretaud et les membres du groupe 


communiste n'insistent pas, Particle 100 
pourrait ètre ainsi rédigé: « Le président 
et les ques'eurs habitent le palais de l'AS- 
semblée ipplandissements.) 


M. le président. La parole est à M. Egre- 
tal. 


M. Egretaud. Je désire donner quelques 


explications concernant l'amendement que 


Il faut tout de même tenir compile du 
fait que notre règlement sera adopté dans 


<on ensemble alors que notre installation 
he sera pas encore définiiive. Il ne faudrait 
Jas -qui tre article pût être considéré 


comme une sorte d'officialisation de notre 
installation provisoire. Il se peut que cer- 
tiincs tendances se fassent jour dans ce 
pourrait gèner les démarches 


sens, Ce qu 

de notre Assemblée pour son installation 
définitive. C'est pour éviter cèt inconvc- 
nient que je propose à l'Assemblée de 
lever toule cquivoqne de ce genre, en pré- 
cisant simplement dans cet article qu’il ne 
eut s'agir, en tout état de cause, que du 
palais mis définitivement à la dispostion 
le l'A 1b + 


M. Albert Sarraut. En attendant vous 
enlevez à M. le président et aux questeurs 
Ja possibilité d'habiter Je palais. 

M. Jean Gurabet. Palais que vous quali- 
Euex ! t à l'heure de frigidaire ! 


M. Albert Sarraut. J'ai mon sentiment 
personnel sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. Ie 
président de Ja commission. 


M. le président ce la commission. J'in- 


terviens à cet instant à la fois comme 
président de la commission du réglement 
et comme premier questeur, êt je men 
{ Up de vous, car jai l'air de 


opinion personnelle, et il 
Je veux dire simplement 


qu’il est de règle, dans les assemblées 
delibérantes, que le président et les ques- 
te ient logés dans les palais. 


J [el peux pa faire état ici des diffi- 
cullés que nous avons rencontrées aupres 
semblées qui veulent bien 
aujourd'hui nous accueillir dans ces lieux. 
é sais Mien qu'en France on dit que le 
provisoire dure longtemps. Nous désirons 
vivement, quant à nous, nous installer à 
Paris le plus rapidement possible, mais, 
jusqu'à ce jour souhaité, nous sommes 
( es de loger dans ce pala N de Ver- 
sailles, et je ne voudrais pas qu'à la faveur 
de l'amendement déposé par notre col- 
Egretaud on puisse soutenir que, 
palais que provisoirement, 


| rit \ 
l'occupant Je 


| 
} 
| 


on peut priver M. le président el les ques- 
leurs de l’habitalion que, légitimement, 
ils ont le droit d'exiger. 

Je demande donc encore une fuis à 
M. Fgrelañd de renoncer à cet amende- 


| ment et d'accepter la proposition de notre 


| rapporteur, ainsi ConÇue : 


| semblée », 


« Le présideni et 
les questeurs habitent le palais de lAs- 
quel que soit ce palais, bien 


| cntendu. 


M. le président. La parole est à M. Egre- 


| f{aud. 


M. Egretaud. ]l n°v à pas coniradiction 


| ., fer : m 
| entre la proposition que J'ai faite et l’ins- 





| 
| 
| 
| 
| 
| 


tallation possible et provisoire de M. le 
résident et des questeurs de l’Assemblée. 
fe me borne à affirmer que le président 
et les questeurs doivent être logés dans 
le palais définitivement mis à la dispo- 
sition de l'Assemblée, Je n'aflirme pas 
qu'ils ne peuvent pas être logés dans le 
palais ou toute autre insiailation provi- 


soire, 


M. Raymond Barbé, Je demande la pa- 
role, 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Messieurs, je vor- 
drais faire remarquer à notre Assemblée 
que eet arlice 100, sur lequel nous dis- 
cutons, à un cuactère tout à fait nou- 
veau, puisque dans le règlement des au- 
tres Assemblées un tel article n'existe pas, 
et que cependant le logement «es prési- 
dents et des questeurs est assuré. Je ne 
crois pas me tromper, si je me trompe on 
me rectifiera. Il ne s'agit d'ailleurs pas du 
désir de copier ou non ce que fait une 
telle autre Assemléée ; j'ai tout à l'heure 
montré par mon opposition à certains 
amendements de M. Vendenboomgaërde 
qu'il était possible de s'élo'gner des dis- 
positions prises ailleurs, En résumé, Je 
pense qu'il serait sage de supprimer pure- 
ment et simplement l'article 109. 


M. le président. Je ne crois pas me trom- 
per — permetlez-moi cette observation, 
monsieur Barbé — en vous disant que cet 
article a été pris dans le règlement de 
l'Assemblée nationale, D'ailleurs, veici le 
texte qu'on me remet à l'instant: 

« Réglement de l'Assemblée nationale: 
Article 411, — Le président et les ques- 
teurs habitent le Palais-Bourbon. » 


M. le président de ia commission. C'esl 
tout ce que nous demandons. 


M. le président. L'amendement compor- 
tant le mot « définitif » va être mis aux 
VOIX. 


M. le rapporieur. Monsieur le président, 
j'ai demandé moi-même une modification 
au texte soumis à l’Assemblée. 

M. le président. Je suis obligé de mettre 
d'abord l'amendement aux voix, et en- 
suite le texte tel que vous l'avez modifié. 


M. Egretaud. Je ne pense pas que cette 
question mérite un vote, et je retire mon 
amendement. 

M. le président. l'amendement de 
M. Egretaud est retiré. 

Le texte maintenant proposé à l'Assem- 
Mée est le suivant: 

« Art, 100, — Le président et les ques- 
teurs habitent le palais de l’Assemblée. » 

Je consulte l’Assemblée. 

(L'article 100 ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


EME Me 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UNE 
PROPOSITION DE RESCOLUTION NELATIVE 
AU FRANS C. F. A. 


M. lo président. Messieurs, ainsi que je 
vous J'ai indiqué il Y a %n instant, votre 
Assemblée est saisie d'une proposition de 
résolution, avec demande de discussion 
d'urgence, ayant pour objet d'inviier le 
Gouvernement à maintenir Île franc C. F, A, 
au taux fixé par la réforme monétaire de 
décembre 1945 ect à prendre toutes me- 
sures uliles pour permettre l'accroisse- 
ment des échanges entre la France et les 
pays et territoires d'Union francaise. 

La deuxième est relative aux pensions 
des anciens combattants. 

Celte proposilion a été affichée; le délai 
d'une heure est expiré. 

L'Assemblée désire-t-ele renvoyer ceile 
proposition à ses commissions pour la dis- 
cuter demain, où préfère-t-elle Ia d'scuter 
ce Soir ? 

M. Gabriel d'Arboussier. Je demande la 
paro'e. 


M. le président. La parole est à M. d'Ar- 
Foussier, 


M. Gabriel d’Arboussier, Mes chers col- 
lègues, en ce qui concerne le franc colo- 
hial, je crains que nous n'arrivions après 
la bataille si nous n'en discutons pas tout 
de Suite, élañt donné que peut-être, dans 
ia soirée, le Gouvernement aura pris une 
décision; nous nous trouverions, de ce 
fait, devant une décision irrémédiable. 
Mais je m'en remets à l'Assemblée pour 
lixer le moment où elle voudra débattre 
celte proposition, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des affaires 
financières. 

M. jean Curabet, président de la com- 
mission des affaires financières. Le débat 
pourrait s'ouvrir demain à quinze heures, 
si l’Assemblée est d'accord. En prévision 
de ce débat, j'ai fait convoquer la com- 
mission des affaires financières pour de- 
main ratin à 10 heures, afin qu'oflé puisse 
examiner la proposilion de résolution. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des affaires 
économiques. 


M. Aubert, président de la commission 
des uffaires économiques. La commission 
des affaires économiques demande égale- 


qui seront ei à l'égard du frane C.F.A, 
Nous en discuterons après la commission 
des finances. 


M. ie président. Quelqu'un s'oppose-t-il 
au renvoi à la commission des affaires 
économiques ?.… 

Le renvoi est ordonné, L 

Personne ne s'oppose à l'inscription de 
la proposition de résolution à, l'ordre du 
jour de notre séance de demain ?.. 

Il en est ainsi décidé, 


RUE cure 


REPRISE DE LA DISCUSSION DES PROPOSI- 
TIiONS DE LA COMMISSION PROVISOIRE DU 
REGLEMENT 


M. le président. Nous en revenons, mes- 
sieurs, à la discussion du projet de règle- 
ment. 

Je donne lecture de l'article 101. 

« Art. 101. — Le burcau déterminera, 





par un règlement intérieur, l'organisation 


ment à être saisie des mesures monétaires - 
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et le fonctionnement des services de l’As- 
semblée, les modalités d'exécution, par les 
différents services, des formalités pres- 
crites par le présent règlement, ainsi que 
le statut du personnel et les nr entre 
l'administration de l'Assemblée et les 
organisations professionnelles du person- 
lei. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
licle 101 2. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 101 est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la 
méme forme et sans discussion, les arli- 
cles dont la teneur suit :) 

« Art. 102. — La commission du règle- 
uent et de la comptabilité examine le bud- 
get de l’Assemblée et le soumet à son 
approbation en séance publique. 

« Elle vérifie et apure les comptes. 

« À la fin de chaque exercice, la com- 
mission rend compte à l’Assemblée de 
l'exécution du mandat qui lui a été confié. 

« La commission déterminera, par un 
règlement intérieur d'accord avec le bu- 
reau, les règles applicables à la comptla- 
bilité de l’Assemblée. » — (Adopté.) 

« Art. 103, — Les places attribuées lors 
des premières séances de l'Assemblée, 
avant la constitution du bureau définitif, 
ne le sont qu'à titre provisoire. 

« Le-bureau définitif attribue à chaque 
membre sa place. » — (Adopté.) 

« Art, 104. — Une carte d'identité, un 
insigne et une écharpe sont remis à 
chaque conseiller dans le plus bref délai. » 
— (Adopté.) 

« Art, 405. — IL est interdit à tout 
conseiller, sous les peines disciplinaires 
prévues aux articles 93 à 97, d'exciper ou 
de laisser user de sa qualité dans des 


entreprises financières, industrielles ou 
commerciales où dans l'exercice des pro- 


fessions libérales ou autres et, d’une façon 
générale, d’user de son titre pour d’autres 
motifs que pour l'exercice de son mandat. 

« Cette interdiction ne s'étend pas aux 
signataires d'œuvres de caractère lJitlé- 
raire ou journalistique. » — (Adopté.) 

Messieurs, je mets maintenant aux voix 
l'ensemble au règlement. 

(L'ensemble du règlement, mis aux voir, 
est aodpté.) 


us Ai ve 


DESIGNATION DES MEMBRES 
DE LA COMMISSION DU REGLEMENT 


M. Vivier, président de la commission 
provisoire du règlement. Je demande la 
parole, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Ia 
mission dévolue à la commission provi- 
soire du règlement étant remplie, je pense, 
Inonsieur le président, que vous voudrez 
bien demander aux divers groupes de dé- 
signer leurs représentants à la commission 
définitive du règlement, de facon que, 
dans un proche avenir, elle puisse conti- 
nuer la mission dévolue précédemment à 
la commission provisoire. 


M. le président. La paroïe est à M. Barbé. 


M. Raymond Barhé. Je suis d'accord avec 
M, Vivier, Il sera toutefois nécessaire de 
déterminer le nombre de commissaires que 
chaque groupe enverra à cette commission 
par rapport à l'effectif de celle-ci. 

Il avait été initialement entendu 
une conférence des présidents que 


dans 


la 





future commission du règlement compren- 
drait vingt membres. Si mes souvenirs 
sont exacts, notre Assemblée n'a pas pris 
de décision sur ce point. Il conviendra, 
en tout cas, de faire la répartition des 
sièges entre les différents groupes, à la 
suite de quoi nous pourrons désigner nos 
candidats. 


M. le président. Vous serez, je pense, 
d'accord pour renvoyer cette question à 
la conférence les présidents qui aura lieu 
demain à seize heures. 


M. le président de la commission. Con- 
plètement d'accord. 

M. le rapporteur. C'est à l'Assemblée 
qu'il appartient de fixer le nombre des 
membres de la nouvelle commission. 


M. le président de la commission. La 
conférence des présidents fera une propo- 
sition. 


M. le président. La Conférence des pré- 
sidents soumettra une proposition à J’As- 
semblée; nous l’examinerons la semaine 
suivante. Je ne pense pas que vous veuil- 
lez modifier votre règlement avant huit 
jours. (Sourires.) Nous avons tout :e temps 
de régier cette affaire. 

La conférence des présidents se réunira 
demain entre seize heures et seize heures 
quinze. La séance plénière sera suspendue 
pendant la durée de la conférence des pré- 
sidents. 

Cette heure a été choisie pour permettre 
au secrétariat de diffuser les propositions 
concernant l’ordre du jour de la semaine 
suivante. 


RC ER 
MODIFICATIONS DANS LA COMPOSITION 
DES COMMISSIONS * 


M. le président. À la suite de la consti- 
tution des bureaux des commissons, j'ai 
été saisi de propositions de modifications 
dans la composition des commissions. 

Conformément à l’article 23 du règle- 
ment, la liste des modifications proposées 
a été affichée, Le délai d'une si est 
expiré. 

Votre président n’a reçu aucune opposi- 
tian. 

En conséquence, je proclame désignés: 


Commission des affaires extérieures. 


M. Soppo Priso (apparenté S.F.I.0.), en 
remplacement de M. Borrey (1.0.M.). 

M. Joanin (P.C.), en remplacement de 
M. Donnat (P.C.). 


Commission des affaires politiques 
et administratives. 
M. Delorme (U.M.0.M.), en remplacement 
de M. Aübert (U.M.0.M.). 
Mme Lefaucheux (M.R.P.), en rempla- 
cement de M. Le Guénédal (M.R.P.). 


Commission des affaires économiques. 

M. Aubert (U.M.O.M.), en remplacement 
de M Delorme (U.M.0.M.). 

Mme Marie Bory (P.C.), en remplacement 
de M. Donnat (P.C.). 
Commission des affaires financières. 


M. Roffelder (U.M.O0.M.), en remplace- 
ment de M. Cianfarani (U.M.0.M.). 


Commission du plan, de l'équipement 
et des communications. 


M. Cianfarani (U.M.O.M), en remplace- 
ment de M. Roffelder (U.M.0.M.). 


Commission des affaires sociales. 


M. Donnat (P.C.), en remplacement de 
Mme Marie Bory (P.C.). 


Commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer. 


M. Donnat (P.C.), en remplacement de 
M. Joanin (P.C.). 


NOMINATION DE LA COMMISSION 
D'INSTRUCTION 


M. le président. En applicalion de l'ar- 
licle 7 du règlement, j'invite les groupes 
à déposer la liste de leurs candidats à la 
commission d'instruction. Ces listes pour- 
raient être remises à la présidence demain 
matin vendredi 30 janvier avant douze 
heures. Après affichage pendant une 
heure, la désignation des membres pour- 
rait être ratifiée au cours de la séance 
de l'après-midi. 

Je me permets de rappeler qu'il est d’au- 
tant plus nécessaire de désigner rapide- 


ment les membres de celte commission 
que nous sommes saisis. 

Un conseiller. De quelle commission 
s'agit-il ? 

M. le président. De la commision 
d’instrution qui est, en même temps, 


vous le <avez, celle qui instruit les de- 
mandes d’invalidation et les demandes de 
lèévée d’immunité- parlementaire, 

Or, nous sommes saisis d’une demande 
de levée d’immunité parlementaire. IL 
y aurait donc intérêt à ce que la désigna- 
tion fût faite dans le plus bref délai pos- 
sible. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

il en est ainsi ordonné, 


— 19 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'invite maintenant 
l’Assemblée à fixer la date et l’ordre du 
jour de sa prochaine séance. Je propose 
que cette séance ait lieu demain vendredi 
à 15 heures. 

Cet ordre du jour est déterminé par l'ur- 
gence «des trois propositions dont nous 
venons de. parler il y a un instant: 
deux propositions relatives au franc des 
territoires d'outre-mer, la proposition rela- 


les 


tive aux anciens militaires et aux avan- 
tages qui leur sont accordés. 
D'autre part, M. Barbé avait demandé 


à présenter des observations sur les con 
ditions dans lesquelles furent désignés les 


présidents des commissions. 


M. Albert Sarraut. Je demande la paro!e, 


M. le président. La parole est à M. Albert 
vatrraut, 
M. Aïibert Sarraut. Au nom de 1 


mission des aflaires politiques et 
tratives je demande l'inscription : 
du jour de demain de la discussion du 
rapport de M. Barbé sur une proposition 

résolution tendant à inviter l’A 





nationale à soumettre à J’A ble 18 
l'Union française tous les projets et pr - 
sitions de loi tendant à fixer le régime élec- 
toral, la composition et la compétence des 
assemblées locales des territ Ü 
mer dont elle a été saisie, 

- 
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M. le président. l’ersonne ne s'oppose à 
la demande formulée par M. Albert Sar- 
vaut 7... 

IL en est ainsi décidé. 

Notre prochaine séance aurait donc licu 
dermain 30 janvier, à 15 heures, avec l'or- 
dr: du jour suivant: 

1° Discussion des propositions relatives 
aux inesures monétaires prises à l’égard 
territoires d'outre-mer de la zone 
C.F.A., présentée par MM. Savary, Soppo 
lriso, Guèye Momar, Darlan et les mem- 
bres du groupe socialiste, et par MM. Léon 
Robert, Curabet, Damongo dit Dadet, Bou- 
bou Hama, Mamadou Coulibaly, d’Arbous- 
sier et les membres du rassemblement 
démocratique africain et du groupe com- 
muniste et apparentés ; 

29 Discussion de la prôposition relative 
à l'application aux catégories sociales ori- 
sinaires des pays et territoires d'outre-mer 
des mesures prévues pour les anciens 
combattants et pensionnés d’origine fran- 
caise, présentée par MM. Coulibaly Mama- 
dou, Thévenin, d’Arboussier, Boubou 
Hama, Léon Robert, Damongo dit Dadet et 
les membres du rassemblement démocra- 
tique africain et du groupe communiste 
et apparentés ; 

3° Discussion de la proposition relative 
au régime électoral, à la composition et à 
la compétence des assemblées locales des 
territoires d’outre - mer, présentée par 
MM. d’Arboussier, Coulibaly Mamadou, 
Léon Robert, Boubou JIlama, Damongo dit 
Dadet et les membres du rassemblement 
démocratique africain et du groupe com- 
muniste et apparentés; 

4° Désignation des membres de la com- 
mission d'instruction. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

La séance cest levée. 

La séance est levée à 18 heures.) 


1 
{ies 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ IINGRE, 





Errata 
au con ple rendu in extenso de la séance 
du 13 janvier 1948, 
nal ofjiciel du 14 janvier 


——— 


1948.) 


£age 2, 3° colonne, 60° et G{° lignes: 
Au lieu de: « Art, 25, — Les auteurs des 
propositions de résolution et des amende- 


Li ,? 
IIC IS, », 


Lire: « Art, 35. | 
fl des propositions de résolution 
et des amendements... », 


— Les auteurs des pro- 


)0S11I0nNS 


ÆCoulibaly (Mamadou). 





Page 3, 3° colonne, 3% alinéa de larti- 
cle 41: 

Au lieu de: « l'ordre du jour du troi- 
sième jour de séance suivant sa distribu- 
tion. », 

Lire: « 
jour de séance 
tion. » 


l'ordre du jour du troisième 
qui suivra sa distribu- 


: 3, à colonne, 1% alinéa de l'arti- 
L 

Au lieu de: « Le haut conseil de l’Union, 
le Gouvernement de la République... », 

Lire: « Le haut conseil de l’Union ou le 
Gouvernement de la République... » 

Page 4, 1" colonne, 3° ligne: 

Au lieu de: «Le texte est, 
CAS. D, 

Lire: « Le texte est, dans ces cas... » 


dans ce 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 29 janvier 1948. 


SCRUTIN (N° 1) 


Sur l'amendement présenté par le groupe 
communiste et apparentés et du rassemble- 
ment démocratique africain sur l’article T1 
du projet de règlement. Supprimer le der- 
nier alinéa: « Le scrutin public à la tri- 
bune ne peut être demandé par un groupe 
qu'une seule fois par séance ». 


Nombre des volants....seseossese 123 
Majorité absolue.....sssesosesesse 62 


Pour l'adoption. ..sesssesss 39 
Contre sscussscs eo: "08 


L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas 


adopté, 
Ont voté pour : 


Egrelaud, 
JlaZoumé, 
Joanin, 
Lachenal. 
Mme Lafon. 
Lautissier. 
Léon. 
Lombardo, 


MM. 
Abbas (Ferhat). 
Mme Allemandi. 
Arboussier (d’), 
Arnault. 
Mme Aulissier. 
Barbé. 
Mme Bertrand, 


Bizot, Mériglier. 

Boubou (Iama). Mignot. 

Borrey. Milterrand. 

Mme Bory. Montrat. 

Garroué. Ouedraogo (Mamadou). 
Chassiot, Piot. 


Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 


Comiti. 





Curabet. Savi de Tove (Jon1- 
Damongo, dit Dadet. than). 

Denis, Thévenin, 

Donnat. Touré, 

Duqueroix, Zinsou: 





Ont voté contre : 


MM. Jacobson, 
Abdesselam. Jousselin. 
Ahmed Koloko (Ali- |Juge 

fah). Juhen. 
Akuy, Keima jou, 
André (Max). Lakhdari, 
Antonini. Lapart. 
Aubert. Tacrent-Eynac. 
Barelaud, Laurin. 
Begarra. La Vasselais (de). 
Belabed. Mme Lefaucheux. 
Bichon, Mlle Le Ber, 
Bidet. Le Brun Kéris. 
Boluix-Basset, Le Guénédal, 
Bour (Alfred). Lévy. 
Bourgarel. Lhuillier. 
Boussenaot, Mme Malroux, 
Mme Caflot, . Meyer. 
Camprasse. Michard-Pélissier. 
Catrice (Paul). Monnet. 
Cazelles. Mme Emilienne Mo- 
Chevance-Berlin (Gé- reau, 

néral). Moreux (René), 
Cianfarani, Oudard, 
Coquart. Perelti de). 
Cortinchi (Guidicello). | Périer. 
Corval. Piéri. 
Darlan. Polyearpe. 
Delmas, Razace, 
Delorme. Rosfeller. 
Diop Babacar. Rosenfeld. 
Dumas, Sarraut {Albert). 
Ebédé. Savary. 
Esnauït, Schleiter, 
Estèbe. Schmitt, 
Flinois. Schock. 


Fourcade, 


ve 08 Priso. 
Gervain. Sy 


Sylvestre. 





Giard, Tétau. 

Griaule. Thémia. 

Gueye Momar Djim. Vaulhier. 

Guyard. Vendenboomgaërde. 
Hénault. Vivier, 


Ibrahim (Babikir). Ya Doumbia, 


N'ont pas pris 


MM. Coulon. 
Coubeche (Saïd-Ali). | Sousatte. 


part au vote : 


congé : ‘ 


Daho (Oran). 
(Alger). 


Excusés ou absents par 
MM. Chekkal 
Mademba Racine  coetani 

(Soudan). 
N'a pas pris part au vote : 


M. Panel Boisdon, 
blée de: l'Union française, qui 


président de l'Asseme- 
présidait Ja 


séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient 
élé de: 
Nombre des volants.....coccserre 125 
Majorilé absolue... ,..cssssosrese O3 


Pour l'adoption...,....…ss 29 
COMIDE. os ose sos | 80 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
élé rectifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltatre. 





